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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


La séance est ouverle à seize heures quinze.) 
{ 


ET D 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance 

Le proces verbal de la 
ché. 

IL n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


est ouverte 
séance du jeudi 30 août 1954 à ét ff 


=. 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT A L'OCCASION 
DE L'OUVERTURE DE L’'ASSEMBLEE GENERALE DE L'O. N. U. 


M. le président. Mes chers collègues, dans le moment même 


où notre Assemblée reprend ses 5 pipe s'ouvre solennelle- 
ment à Paris, la séance inaugurale de session qui Va réunir, 
pour l'effort constructif d'une grande œuvre de paix et de soli- 
darité humaine, les représentants des soixante pays adhér 


à l'organisme mondial des Nations Unies. 

Je serai, j'en suis bien sûr, l'interprète de vos sentiments 
unanimes en adressant à cette Assemblée internationale les 
sympathies ardentes de votre bienvenue, et en élevant vers elle 
la ferveur des hauts espoirs que nous reposons sur la fée 
et le succès de son labeur. 
centre.) 

Nous Jui portons 


indité 
(Applaudissements à gauche el au 


spécialement d'ici, de cette enceinte, Ja 


confiance, l'hommage et l'affection des pays d'outre-n 
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lesquels flotte le drapeau de la France vénérée. Ces pays con- 


] ent Ja grande Charte dé Nations Unies où, depuis 1945, 
li 1 i apposé sa signature, IIS savent combien elle a pris 

| on ch piitre XI et son article 73, de préciser, ave 
force, les grands devoirs humains et fraternels que, pour le 
dl pement moral et intellectuel, pour le mieux-être poli- 


l'outre-mer, cette Charte a tracés 
Uons qui ont pris charge de leur destin. Ainsi que je 


| | t-hier, aux délégations de FO. 
L'Er ef £ gouvernementales que javais 
l'h eur de recevo te Charte est comme le credo de 
hotré A blée qui ( pas de veiller à son respect, à son 
pplication., Elle « tend di écurités chaque jour plus fortes 


et des réalisations toujours plus généreuses pour la grande entre- 
prise de paix et de fraternité qui est pour nous la raison d'être 
lit 


de Ja vie, Elle e<père ardemment que la sixième session des 
Nil l ffermira ] espoirs que tend pathétiquement, 
vers elle, à travers toute Ja planète, une humanité déchirée 
d'inquiétud et satur( l'anxiétés 
C'est dans le partage fervent de ces espoirs et sous leur signe 
ravonnant, que Votre président, messieurs, est heureux d'ou- 
vrir la repn le délibérations, (Vifs applaudissements 
prolong ur 165 ment bancs.) 
su Gni 


BIENVENUE A MM. ROCLORE, CORNET ET DELPUECH, 
CONSEILLERS DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Je vois, pour la première fois, siéger sur nos 
bancs nos nouveaux collègues, M. Roclore, récemment élu par 
l'Assemblée nationale, et MM, Cornet et Delpuech, élus par 
le Conseil de Ja République. 

Je suis heureux, au nom de l'Assemblée de l'Union française, 
de les saluer et de leur souhaiter cordialement la bienvenue, 
(Applaudissements.) 


aù Vas 
EXCUSES ET CONGE 


M. le président. MM. Boussenot, Cianfarani, Costes, Cazelles et 
Rosfelder s'excusent de ne pouvoir assister à la séance, 

M. Bilavarn Khoun demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée, 


Il nv à pas d'opposition Hs 


Le congé est accordé, 


ES De 


DEMISSION DE M. DUONG THIEU CHI, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu de M. Duong Thieu Chi la lettre sui- 
Vanite : 

« Hanoï, le 13 août 1951. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de porter à votre haute connaissance que, 
sur ma demande, Sa Majesté, chef de FEtat, à bien voulu 
accepter la démission de mon mandat de conseiller à l'Assem- 
blée de l’Union francaise, 

« J'aurais été très heureux de pouvoir exercer effectivement 
ce mandat; mais Ja confiance dont M. le gouverneur du Nord 
Viet-Nam m'a récemment honoré en a Le aux fonctions 
importantes de directeur des bureaux de l'administration régio- 
hale m'a créé des devoirs imptrieux et insoupçonnés, auxquels 
il m'a été difficile de me soustraire dans les conjonctures 
actuelles, 

« J'ai été ainsi conduit à renoncer au poste tant envié qui 
m'avait été altribué au sein de l'Assemblée de Versailles et je 
regrette vivement que cette circonstance ne m'ait pas permis 
d'apporter, comme je le voulais, ma modeste collaboration à la 
haute Assemblée que vous présidez. 

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de 
ma très haute considération. 

« Signé: Duong Thieu Chi. » 


Acte est donné de cette démission. 


Conformément à l'article 11 du règlement, il en sera donné 
avis au chef du gouvernement de l'Etat du Viet-Nam. 








PS 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifica 
tion à la COMpOosItIon d'une commission. 

Le groupe socialiste S. F. I. 0, propose M. Dumas pour rem- 
placer M. Alduy à la commission des relations extérieures, 

Conformément à larücle 24 du reglement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d’un délai 
minimum d'une heure. 


se ie 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, pré 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant 
le décret du 3 novembre 1928 instituant des juridictions spé- 
ciales et le régime de la liberté surveillée pour les mineurs 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’ou- 
tre-mer. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 228, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
Ja législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer, abrogeant le décret du 
9 août 1947 portant modification du décret du 13 juillet 1937 
réglementant l'admission des Français et des étrangers en Nou- 
velle-Calédonie, 

La demande d'avis Sera imprimée sous le n° 229, distribue 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la Commission de Ja 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires rele- 
vant du ministère de Ja France d'outre-mer la loi n° 49-1476 
du 17 novembre 1949 complétant Ja loi du 29 décembre 1994 
facilitant l'acquisition de véhicules ou tracteurs automobiles, 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 230, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de Ja justice, des affaires administratives et doma- 
njales. (Assentiment.) 


PE, 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Raphaël-Leygues une propo- 
sition invitant le Gouvernement à favoriser l'expansion de Ja 
pêche maritime en Martinique et en Guadeloupe. 

La proposition sera imprimée sous le n° 231, distribuée, el, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de lagri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Laurin, Delmas, Foccart, Lhuillier, Oudart 
et des membres du groupe du rassemblement du peuple fran- 
çais une proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre obligatoire l'adhésion de toutes les sociétés et entre- 
prises ayant leur siège ou exerçant leur activité outre-mer soit 
à la Caisse métropolitaine de retraites par répartition des tra- 
vailleurs métropolitains expatriés, soit à une autre caisse de 
retraites donnant aux salariés métropolitains de ces sociétés où 
de ces entreprises des garanties du même ordre, 

La proposition sera imprimée sous le n° 232, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affiires sociales, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Laurin, Delmas, Foccart, Lhuillier, Oudart 
et des membres du groupe du rassemblement du peuple fran- 
çais. une proposition tendant à inviter le Gouvernement à faire 
bénéficier les fonctionnaires et les militaires retraités, ayant 
conservé leur résidence dans les territoires de la zone C. F. A. 
et soumis soit au régime général des pensions, soit au régime 
de la caisse intercoioniale des retraites, d'un indice de correc- 
tion tenant compte de la valeur du franc C. F. A. par rapport 
au france métropolitain et du coût de la vie dans ces territoires. 

La proposition sera imprimée ous le n° 233, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assenliment.) 

J'ai recu de MM. Laurin, Delmas, Foceart, Lhuillier, Oudart 
et des membres du groupe du rassemblement du peuple fran- 
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çais, une proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de 
doi tendant «x compléter l'article 78 de la loi du 1% septem- 
bre 1948, pour permettre aux Français appelés à travailler hors 
de la métropole et à y revenir périodiquement, de sous-louer 
dans certaines conditions, pendant leur absence, l'appartement 
dont ils sont locataires en France. 

La proposition sera imprimée sous le n° 234, distribuée, et, 

S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de légis- 
lation, de h justice, des affaires administratives et domaniales, 
(çAssentiment.) 
J'ai recu de MM. Laurin, Delmas, Foccart, Lhuillier, Oudart et 
des membres du groupe du rassemblement du peuple français 
une proposition tendant à inviter le Gouvernement à créer un 
fonds spécial de développemen de la production aurifère pour 
développer et moderniser l'équipement des exploitations miniè- 
res de l'Union française, réduire le prix de revient de l'or et 
assurer la rentabilité de sa production. 

La proposition Sera imprimée sous le n° 235, distribute, et 
s'il n'y a pas d'oppcsition, renvoyée à la commission des affai- 
res économiques, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Randretsa une proposition tendant à deman- 
der au Gouvernement de présenter un projet de loi instituant 
des maires élus dans les communes de Madagascar. 

La proposition sera imprimée sous le n° 236, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de poli- 
tique générale. (Assentiment.) 


ET 
RETRAIT DE TROIS AFFAIRES DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
se réunir propose à l’Assemblée de retirer de l'ordre du jour 
de la présente séance, la discussion de: 

1° La proposition de résolution (n° 218, année 1951), tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à voter d'urgence les lois pré- 
vues par la Constitution et déterminant le statut des Assemblées 
Jocales des territoires d’outre-mer ; 

2° La proposition de résolution (n° 165, année 1950), tendant 
à obtenir l'étude par le Gouvernement et le vote par le Par- 
lement d’une loi définissant le contenu de la citoyenneté de 
l'Union française ; 

39 La proposition (n° 257, année 1950), tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi portant réorganisation de 
Ja justice dans le territoire autonome des Comores. 

_Ces affaires étaient respectivement inscrites en premier, troi- 
gième et cinquième rang. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

M. Raymond Barbé. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé, Dans la mesure où l'intervention de 
l'Assemblée de l'Union française pourrait hâter le vote, confor- 
inément à la Constitution, du statut des assemblées territoriales 
des territoires d'outre-mer, le groupe communiste regrette ce 
nouveau délai qui risque de diminuer la signification d'une 
intervention trop tardive, 

M. le président. Je précise à M. Barbé qu'à la conférence des 
présidents, j'ai promis de faire les instances nécessaires auprès 
du Gouvernement pour qu'il donne son avis sur la question, 
et qu'en tout état de cause, l'affaire serait inscrite à l’ordre 
üu jour des travaux de la semaine prochaine. 

M. Raymond Barbé. C'est-à-dire une semaine après ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le retrait de ces trois affaires 
de l'ordre du jour de la présente séance. 

Le retrait, mis aux voir, est ordonné.) 


— 10 — 


MILITAIRES OU FONCTIONNAIRES EXERÇANT UN MANDAT PAR- 


LEMENTAIRE; SAUVEGARDE DE LEUR INDEPENDANCE POLI- 
TIQUE. 


Discussion d’une proposition; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
Proposition de MM. Mitterrand, Borrey, Léon, invitant le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi tendant à prendre toutes 
mesures pour sauvegarder l'indépendance politique des mili- 
taires ou des fonctionnaires exerçant un mandat parlementaire, 
(N°s 319, année 1950 et 189, année 1951.) 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Guy de Boysson, rapporteur de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 
Mesdames, messienrs, le 28 décembre 1950, nos collègues Mit- 
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terrand, Borrey et Léon rédigeaient une proposition invitant le 
Gouvernement à déposer un projet de loi tendant à prendre 
toutes mesures pour sauvegarder l'indépendance politique des 
militaires ou des fonctionnaires exercant un mandat parlemen- 
taire; c'est là l'intitulé même de la proposition de résolution 
n° 319 qui à été distribuée. 

A cette proposition était jointe une demande de discussion 
d'urgence; en effet, cette proposition était motivée par une 
décision du Gouvernement qui, par décret en date du 20 décem- 
bre 1920 (publié au Journal officiel du 2% décembre) avait 
dmis à la retraite d'office, par mesure disciplinaire, notre 
collègue le coatre-amiral Moullec, souseiller de FUnion française, 

Au cours de la séance du 28 décembre, l'urgence fut repous- 
sée par 110 voix conte 27 et la proposition, qui prit le numéro 
319, fut transinise à la commission du règlement et des péti- 
tions. Cette dernière, après examen de fa proposition, se déclara 
incompétente et demanda à être dessaisie au profit de la com- 
mission de Ja législation, Toutefois, le renvoi à cette derniere 
commission ne fut prononcé par l’Assemblée que le 2 mai 1991. 

Vous voyez que, sans ineriminer personne, la procédure par- 
lementaire assez longue fait que vient seulement en discussion 
au mois de novembre 1954 une proposition de résolution pour 
laquelle l'urgence était demandée au mois de décembre der- 
nier. 3 

La proposition de nos coliègues MM. Milterrand, Borrey et Léon 
évoque, dès le début de son exposé des motifs, la mesure dis- 
ciplinaire prise par le Gouvernement à l'encontre de notre col. 
légue, le contre - amiral Moullec: c'est en effet celte mesure 
qui est à l'origine du débat qui s'est instauré devant notre 
Assemblée, sur la situation à l'égard de leurs administrations 
et du pouvoir exécutif, des militaires et, d'une manière plus 
large, des fanctionnaires investis d’un mandat parlementaire, 

L'indépendance du parlementaire, afin que celui-ci puisse 
exercer en toute liberté son mandat, a toujours été jugée inidis- 
pensable, et en iout premier lieu son indépendance à légurd 
des pouvoirs publics. Dans ce but, diverses dispositions ont 
déjà été prises par la loi, et même par la Constitution: ce sont 
notamment l'institution de ce que l'on a Ja coutume d'appeler 
l'immunité parlementaire, ainsi que les incompatibilités édic- 
tées par la loi entre l'exercice de certaines fonctions et celles 
de parlementaire. Cependant, un simple examen de ces mesures 
— immunité parlementaire comme incompatlibilhté — montre 
qu'en l'état actuel de la législation, l'indépendance du yparle- 
mentaire issu de la fonction publique à l'égard du pouvor exé- 
cutif est loin d'être pleinement assurée par les textes en vigueur 
et que, dans certains cas, sa situation à l'égard de ladrinis- 
tration n’est mème pas clairement définie. 

L'immunité parlementaire, établie par les articles 21 et 22 
de la Constitution, et applicable à notre Assemblée en vortu 
de l'article 70, a pour but d'empêcher qu'un parlementu-e ne 
soit, à l’occasion de l'exercice de son mandat, poursuivi Gevant 
les tribunaux sans l'autorisation de son assemblée. Il s'agit 
donc d'une immunité uniquement devant les tribunaux de leur 
juridiction. Mais ces mesures de protection du parlementaire 
contre les poursuites abusives sur le plan judiciaire ne sauruent 
suffire à assurer l'indépendance du Dasleinntaire issu de Ja 
fonction publique à l'égard du Gouvernement (c'est là, en effet, 
un autre problème). Or, tout parlementaire doit pouvoir Hhre- 
ment exercer son mandat qui consiste, entre autres choses, 
à contrôler l'exécutif (ou du moins en ce qui concerne notre 
Assemblée, à le conseiller en toute liberté). Ce libre exercice 
du mandat risque d’être gravement compromis si, vis-à-vis di 
certains parlementaires, le Gouvernement peut prendre des 
mesures Capables d'avoir de très sérieuses conséquences sur 
la carrière des intéressés. Entre les mains de i'exécutif ces 
mesures peuvent devenir des moyens de pression contre les- 
quels l’immunité parlementaire est sans effet, 

De mème, les incompatibilités édictées par la loi entre l'exer- 
cice de certaines fonctions et celles de parlementaires ne sau- 
raient protéger efficacement le parlementaire issu de Ja fonction 
ublique. Ces incompatibilités sont d'ailleurs une garantie que 
le législateur a voulu donner à l'électeur vis-à-vis de l'élu, si 
celui-ci exerçait, avant son élection, certaines fonctions, plutôt 
qu'une garantie donnée à l'élu vis-à-vis de l'administration ef 
du Gouvernement. 

La loi, et particulièrement celle du 30 novembre 1875, précis: 
simplement que l'exercice des fonctions publiques rétribuée 
sur les fonds de l'Etat est d'une façon générale (certaines sont 
limitativement énumérées, notamment pour les membres du 
Gouvernement, les professeurs titulaires de chaire, les missions 
temporaires, etc.) incompatible avec le mandat parlementaire 
Cette incompatibilité dans l'exercice des fonctions ne signifie 
d’ailleurs nullement que les fonctionnaires soient li 
gibles: les inéligibilités prévues par la loi sont en effet 
rares depuis que l'ordonnance du 17 août 1945 à accordé élec. 
torat et l'éligibilité aux militaires. L'incompatihilité cansiste 
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eulement dans le fait que le fonctionnaire, entendu an sens 
large du mot, ne peut, sauf dans les cas exceptionnels prévus 
var a loi, continuer d'exercer, en mème temps qu'un mandat 
parlementaire, des fonctions rétribuces sur les fonds de l'Etat. 

Le fonctionnaire, apr son cleetion au Parlement, ne peut 
lonc demeurer en acuvié pendant la durée de son mandat. 
Encore fautal préciser que la position de ces parlementaires, 
ssus de la fonction publique, à légard de Jeur administration 

t Join d'être toujours définie d'une manière précise. 

La commission de la justice à tenu à rappeler la législation 
en a matière pour que nos collecnes puissent porter, sur la 
ésolution soumise à votre discussion, un jugement et un vote 
n toute connaissance de cause 

Apres le rappel de ces indications, votre commission indique 
que, depuis le vote de Ja loi du 19 octobre 16 établissant le 
tatut général des fonetionnaires, un ques important a été fait 
lans Ja voie de l'éclaireissement de a situation des fonction- 
nires envovés au Parlement. 

l'urticle 4 0 iquiéme alinéa le cette Joi prévoit en effet! 
xpressément le détachement pour exercer une fonction publi 
pue élective où un mandat svodical lorsque la fonction ou le 
nandat comportent des obligations ermpéchent lFexercice  nor- 
nai de la fonction. 

Cette loi donne un certain nombre de garanties, quant à leur 
statut, aux fonctionnaires exerçant un mandat parlementaire du 
dit que la posilion « en service délaché » est définie dans le 
hapilre 2 du Utre VI de ladite loi, L'article 97 de la loi de 1946 
précise notarnmment: le détachement est la position du fonce 
lionnaire placé hors de son cadre d'origine inais continuant à 
bénéficier, dans ce « dre, de st droits à l'avancement et à Ja 
etre », 

Cependant il est à sig mile! que la loi du 19 octobre 1946 ne 
applique pas à un nombre huportant d'agents de la fonction 
publique, ceux énumérés à l'alinéa 2 de l'article premier: cette 
lot « ne s'applique ni aux magistrats de l'ordre judiciaire, ni 
x personnels militaires, ni au personnel des atmimstrations, 
services et établissements publics de FEtat qui présentent un 
caractère industriel où commerenl ». 

En conséquence, le statut général des fonctionnaires n'est pas 
ipphicable aux militaires, I faut signaler du reste, en ce qui 
ncerne l'exercice de leurs droits civiques et politiques, que les 
militaires restent soumis à un certain nombre de restrictions 
tmposées par des textes (particulierement Je décret du #7 avril 
1933 modifié en 1939) qui ont été établis antérieurement à l'or- 
lonnance du 17 août 145 accordant l'éligihilité et l'électorat 


vaux militaires, De ce fait, et en dépit de cette ordonnance, ces 
lerniers se voient imposer des restrictions assez nombreuses à 
catégories de 


la liberté d'expression accordée aux autres 
HEAR 

La loi du 19 octobre 146 portant statut général des fonction 
ur ne leur étant pa ppii ble, dans quelie situation se 
houvent, à l'égard de larmee, les militaires investis d’un man- 
lat parlementaire ? C'est ce qui ne semble pas chirement défini 
lans l'état actuel de la législation. Ainsi notre collègue M. Bor- 
rey, au cours de Ja séance du 2 décembre 1950 où fut discutée 
l'urgence de la proposition qui vient aujourd'hui devant vous 
t dont il était un des couuteurs, citait le cas d'un militaire élu 
à notre Assemblée, à qui son administration prétendait refuser 
tout avancement parce qu'il n'exerçait aucune aetivité mili- 
ire depuis son élection comme conseiller de l'Union  fran- 
caise, ET notre collègue ajoutait que le secrétaire d'Etat aux 
rmées avait dû placer dans la position pour le moins curieuse 
le « permission renouvelable dés militaires élus au Parle- 
ment, faute de textes précis en la maticre, 

l'our les officiers généraux de Ja 2° section du cadre de l'état- 
major général, et c'est le cas de notre collègue M. Moullec, leur 
situation est encore plus difficile à préciser du fait que, n'exer- 
cant pourtant aucun commandement, aucune fonction aelive 
7 


1 


ins l'armée, une jurisprudence administrative très ancienne 
elle remonte au xix° siècle) les assimile à des officiers en acti- 
\ité, I est à signaler d'ailleurs que ces officiers généraux conti- 
nuent de recevoir une solde mensuelle, et non une retraite 
rdonnancée trimestriellement, et qu'ils bénéficient d’une 
réduction de 75 p. 100 sur les chemins de fer çomme les offi 
iers d’active. 

Il est à peine besoin de signaler combien une telle situa- 
ion peut être préjudiciable aux intéressts: parlementaires, 
eur position vis-à-vis de leur administration et du Gouverne- 
nent, reste très mal précisée, surtout pour les catégories de 
fonctionnaires à qui la loi du 19 octobre 1946 n’est pas appli- 
cable, À cet égard, le cas de notre collègue M. Moullec est par- 
iculièrement frappant, car la mesure disciplinaire qui lui a été 
ippliquée est baste sur un motif que le statut général des fonc- 
ionnaires reconnaît comme non Valable, et cela d’une manière 
‘xpresse, 

En effet, si le décret du 20 décembre 1950, dont je parlais tout 
à l'heure, porte admission d'office à la retraite, par mesure de 











— . | 
discipline, du contre-amiral Mouliec, sans mentionner aucun 
motif, par contre, la notification qui lui à été faite de cette 
mesure par le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
indique : Votre attitude générale et votre conception particu- 
lière de la discipline militaire que vous manifestez tant dans 
vos conférences que dans vos articles de presse depuis que vous 
avez quitté le service actif ( retenez bien cette phrase) ne me 
paraissent pas compatibles avec les fonctions que vous pour- 
riez être appelé à exercer en temps de gucrre en votre qualité 
d'officier général de Ia 2e section 

Notons que les officiers généraux de Ja deuxième section ne 
se voient nullement accorder automatiquement un comimande- 
ment en temps de guerre: ils sont simplement à la disposition 
du ministre qui peut les rappeler, ou ne pas les rappeler à 
l'activité, 

Signalons également que la mise à la retraite d'office, pour 
raison disciplinaire, à l'égard d'un officier général est une sanc- 
tion très grave et très rarement prise: en fait les seuls exeme 
ples récents, à l'exception du contre-armiral Moullec et du géné- 
ral Vincent qui à été également admis à la retraite d'office par 
décret du 20 décembre 1950, sont ceux des officiers généraux 
ayant trempé dans la collaboration pendant l'occupation; encore 
cette mesure a-t-elle été prise rarement à l'égard de ces officiers 
collaborateurs, 

Mais ce qui, dans le cadre de cette étude des textes en 
vigueur, mérite d'être parüculiérement souligné dans la déci- 
sion du secrétaire d'Etat à Ha marine, c'est que celle-ci est 
basée sur lappréciation de « l'attitude générale » de notre 
collègue Moullec, depuis qu'il à quitté le service actif, c’est. 
a-dire alors qu'il n'était pas en fonctions, et qu'il exerçait un 
mandat parlementaire. Or, c'est une notion fondamentale du 
droit administrauf, que la sanction disciplinaire ne puisse frap- 
per le fonctionnaire que pour une faute commise dans l'exer- 
cice où à lPoccasion de l'exercice de ses fonctions dans Fadmi- 
nistration, et ce principe est d'ailleurs repris intégralement 
dans lartiele {4 de la loi de 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, 

A plus forte raison une sanetion disciplinaire ne devrait-elle 
pas atteindre un fonctionnaire à l'occasion de ses fonctions par- 
lementaires, dont l'exercice, ainsi que l'a décidé Ja Constitution, 
doit demeurer parfaitement Libre. 

Avant d'aller plus loin, je donnerai à l'Assemblée, en mon 
nom personnel et non pas au nom de la commission qui n'en 
n'a pas délibéré, une indication nécessaire selon moi à la 
clarté de ce débat: en effet, il me paraît intéressant de noter 


la date de ce décret = décembre 1950 — mettant à la retraite 
d'office l'amiral Moullee, ainsi que la phrase de la lettre du 
ministre adressée à notre collègue DE A conception parti- 


culiére de la discipline mulitaire que vous manifestez..…. » — 
Ces textes se rapportent de manière évidente à la déposition 
faite par notre collègue à Toulon, au procès du second-maîitre 
Henri Martin, à Ja tin d'octobre 1950. 

Celle déposition, je dois d'ailleurs le préciser, a été souvent 
déformée et a donné lieu à une campagne de ealomnies et 
d'injures contre notre collègue; mais ce que je veux signaler 
devant cette Assemblée c'est combien il est étrange — pour 
ne pas dire plus — que cette mesure de mise à la retraite 
frappe notre collègue non seulement pour son attitude géné- 
rale depuis qu'il a quitté le service actif, comme nous l'indi- 
quions dans le rapport — c'est-à-dire pour son attitude en dehors 
de ses fonetions dans l'administration, et ceci en violation des 
règles élémentaires du droit administratif mais qu'elle le 
frappe à l'occasion d’un témoignage en justice où la prestation 
de serment précise que Je témoin doit parler sans haine et sans 
crainte, et en son âme et conscience, I y a là, je tenais à 
l'indiquer à l'Assemblée à titre personnel, un élément dont 
l'importance ne lui échappera certainement pas. 

Je voudrais aussi, puisque notre collègue M. Moullee à été 
gravement calomnié et injurié à l’occasion de cette déposition 
au procès Henri Martin, rappeler que, dix ans plus tôt, en 1940, 
le commandant Moullec a été aussi insulté, calomnié et même 
condamné à mort par Vichy, qu'il est de ces officiers de marine 
— trop rares, hélas! — qui ont refusé de suivre en 1940 la voie 
que des chefs indignes leur indiquaient et qu'il a pris très cou- 
rageusement parti pour la défense et la libération de notre 
patrie occupée. 

Je tenais à lui rendre, à titre personnel certes, cet hommage 
et à Jui dire que son attitude en 1950, en défendant Henri Martin, 
est restée dans la ligne de son aftitude de 1940, qu'il s’agit là de 
la tradition de défense de là liberté, de la tradition de défense 
de l'indépendance nationale, la nôtre comme celle des autres 
peuples, et que, dans notre pays, cette tradition est honorée 
comme celle des patriotes de la Révolution française. 

Je tenais — je le répète — à rendre personnellement cet 
hommage à notre collègue M. l'amiral Moullec, en face des 
ignobles campagnes de calomnies ‘dont il a été victime. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. Junilion, président de la commission, Monsieur le rappor- 
teur, me permettez-vous de vous interrompre ? 

M, le rapporteur. Je vous en prie... 

M. le président. La parole est à M, le président de la com- 
mission, avec l'autorisation de M. le rapporteur. 

M. le président de la commission. Mon cher collègue, je com- 
prends parfaitement les sentiments qui inspirent vos paroles, 
d'autant mieux que je connais la solidarité politique qui vous 
unit à M. l'amiral Moullec. Mais je déplore — je le dis comme 
je le pense — que vous ayez cru devoir, dans Je corps de 
votre rapport, introduire une déclaration parfaitement admis- 
sible dans une intervention spéciale mais qui n'avait pas sa 
pla » dans un exposé objectif. \pplaudissements à gauche.) 

M. Bégarra. Très bien! 

M. le rapporteur. Monsieur le président, je suis, comme vou 
respectueux du règlement; par conséquent, j'ai tenu à n'engu- 
ger la commission que Sur les points sur lesquels elle à déli- 
béré et qu'elle a adoptés; mais je reste, en tant que membre 
de cette Assemblée, libre d'exprimer une opinion personnelle ; 
de celte liberté, d'ailleurs, de nombreux rapporteurs n'ont pas 
matique le faire usage à cette tribune : je m'étonne donc que 
dans cette Assemblée où, à tout propos, tels de nos collègues 

nt grabfier d'épithèles Jlouangeuses et attribuer géneéreu- 
sement le titre de président {Sourires) on veuille me dénier 
le droit de rendre à titre personnel hommage à l'un d'entre 
nous, gravement calomnié et dont les états de services sont 
dignes de notre respect, 

M. Raymond Barbé, Très bien! 

M. le président de la commission, Ces élals de services ne 
sont pas en cause... 

_M. le rapporteur. Je n'ai pas parlé — et j'ai tenu à le sou- 
ligner — en tant que rapporteur, mais je crois avoir le droit 
et mème le devoir de dire en mon âme et conscience ce qui 
je pense des campagnes de calomnies dirigées contre un de nos 
collègue, M. Moullee, et de donner à Cette tribune, comme le 
font souvent d'autres collègues, une opinion personnelle, à 
condition, bien entendu, de ne pas créer de confusion: or, j'ai 
bien déclaré parler en mon nom et ne pas faire état d'u 
decision de la commission de législation, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président de la commission, Me perimetlez-vous un: 
nouveile interruption ? 

M. le rapporteur, Si vous le désirez... s 

M, le président de la commission. Je ne voudrais absolument 
pas que vous déformiez Ina pensée, Je crois m'étre exprime 
avec suflsamment de clarté et de franchise pour qu'il nv ait 
pas d'équivoque. Il n’est pas queslion de discuter ni les titres 
de M. l'amiral Moullec, que nous connaissons et apprécions, 
ni les sentiments que, légitimement, vous pouvez Jui porte 
en tant que membre de votre parti; il est simplement à déplo- 
rér que vous ayez cru devoir profiter d'un exposé fait au nom 
de la commission pour introduire une déeélaration qui aurait 
trouvé place normale hors de votre rapport, 

Tant que je serai président de Ja commission de la législa- 
tion, telle sera mon attitude contre vous et contre tout autre, 
dans les mêmes circonstances, (Applaudissements à gauche et 
au centre ) 

M. Paul Tétau. Très bien! 

M. le rapporteur. Monsieur le président de la commission, 
Jorsque je signale que les mesures de mise à la retraite pou 
raison de discipline sont prises très rarement et, en fait, ne 
l'ont été, à es sg de l'amiral Moullec et du général Vin- 
cent, que contre des officiers collaborateurs, je crois qu'il est 
de mon devoir d'éclairer l’Assemblée sur l'attitude de notre 
collègue Moullec au cours d'une période particulièrement tra- 
gique de notre histoire, de façon que chacun de nos collè- 
gues puisse se rendre compte de l'injustice et &e l'iniquité 
de la mesure le frappant. 

Pour en terminer avec le rapport qui vous est soumis, je 
tiens à signaler que les dispositions actuellement en vigueur 
et que nous avons analvsées plus haut, l'immunité parlemen- 
aire ou les incompatibilités édictées par la loi entre la fonc- 
tion de parlementaire et celle de fonctionnaire, sont insuffi- 
sante: pour protéger efficacement le parlementaire, issu de la 
fonction publique, contre les mesures, visant sa carrière admi- 
histralive, que le Gouvernement pourrait prendre à son égard. 
Ceci est particulièrement vrai pour les parlementaires appar- 
tenant à une des catégories de fonctionnaires ou assimilés à 
qui la loi du 19 octobre 1946 n'est pas applicable. 

Il apparaît done très souhaitable qu'un texte précise, d'une 
Manicre formelle, l'indépendance du parlementaire issu de la 
fonction publique à l'égard de l'administration et du pouvoir 
exécutif, C'est le but de la proposition de nos collègues, 
MM. Borrey, Mitterrand et Léon, qui nous est soumise. 
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Cependant, votre commission a estimé plus logique, puis- 
qu'il s’agit, en l'occurrence, de la défense d'une prerogalivi 
essentielle des parlementaires, que ce soit le Parlement lui 
même qui suit saisi de la question, plutôt que le Gouvernement 
C'est pourquoi votre connnission suggère que la proposilioi 
de nos collègues, adressée au Gouvernement, soit trans!ormet 
en une proposition de résolution qui serait transmise à PAssem 
blée nationale, et il nous a semblé également preferable dt 


rédiger ce texte par articles. 

Avant de donner lecture de ce texte, je voudrai indiquei 
— el je ne pense pas sortir ainsi de mon rôle de rapporteut 
que lä CONIHISSION à à lopli Ct XI à li il liu]}i it 
abstentions. Je voudrais indiquer également une objection dt 
certains de nos collégues en con n, en li [ail 
rité dois-je dire. L'objection porte sur le caractere de Ha 
cipliné auquel les mililaires, méme ils sont parlementair 
devraient continuer d'étre soumis, 

Certains de nos collègues, en commissien, en rapp (1 
vieil adage selon lequel ja «(il pi { est la forcvi | l | 
des armées, ont indiqué qu HS CONCEVEAIONt QUE 16S FEI 
même lorsqu'ils sont au Parlement, fussent soumis à la hi 
ral hie et à la dis IDilie Ji itaires, La gra 1e 1410 
COHMIIHISSIOIL — }t le Fappelt HO dia ou cel argument Cratl 
uväallt'e eji Ca E— At né que } or | | [4 Lo 
risé les militaire à volt i à ] li “lt e ( | 
séquence, une fois élu O1 Dé iurail faire de ci Hill 
des parlementaires dinnnués, HS doivent jouir pleinement 
toutes les Hiberlés accordées tous les parlementan 
qu'il leur soit appliqué des regles spéciales de discipline 

M. le président vous donnera tout à l'heure lecture de cet 
proposition de résolution — approuvée | ra] 
méeimnent moins deux abstentions par là comm mn de di 
lation et de la justice et vou nvitera à adopter | l 
dissements à l'ertréme gauche et sur divers ban 

M. le président. La parole, dans la discassion générale, « 
à M. l'amiral Moulle 

M. l'amiral Moullec. \l: heps Hlesu je vou 
Sunpiement que possible, Vous faire connaitre mon point de 
vue sur l'affaire qui se trouve à l'origine de la propositior 
en discussion, é'est-à-dire ana mise à la retraite d'office, pau 
mesure de discipline, à compter du 1% Janvier 1001, 

Quelque s précisions semblent d'abord devoir vous être fou 
hies., J'ai quitte le service acluf de la marine il (SECRET «le 
oui 1948. Suivant la coutume, Ja alor li plact dan | 
deuxivme section du cadre des officiers généraux. Le rappo 


teur vous à indiqué que celle deuxierme section comporte ui 


statut spécial, mais je releve dans le décret du 6 juin 14 
fixant ce statut: 1° que les officiers généraux de la deuxième 
section jouissent de tous les droits dévolus aux autres citoven 


nolarmment des droits politiques; 2° que les restrictions Ipo 
sées aux officiers généraux de la deuxièmt : 
pas applicables aux parlementaires, 

Ainsi, lorsqu'en janvier 1949, je ne us assis sur les bancs 
de celte Assemblée, je pouvais raisonnablement penser que 
Ines prérogatives di 


sSecUOn 1 oil 


l'Union francaise étaient 
entières, qu'elles ne se trouvaient limitées par aucune restric 
ion résultant de ma vie anterieure dans la marine nationale 
on conçoit inal d'ailleurs ce que iourrait étre un conseiller 
de l'Union française à prérogatives \imitées 

Cependant, le 8 décembre 1950, j'ai reçu de M. le secrétair: 
d'Etat à la marine la lettre que voici: « Amiral, j'ai l'ho 
de vous demander de bien vouloir vous présenter À M. le vice 
amiral d'escadre, chef d'état-major de la marine, le mardi 12 
à quinze heures 

Je me suis rendu à cette convocation, bien qu'elle me parût 
anormale en raison même de ma présence dans cette Assen 
blée. Le chef d'état-major général me déclara qu'il avait reçu 
instruction du ministre de me faire une communication, dan 
laquelle Jui, personnellement, n'avait rien à faire. I me remit 
lors à lettre lu secrétaire d'Etat à la marin dont M. le ra] 
porteur vous a donné lecture, 

Lorsque j’eus pris connaissance de cette lettre, le chef d'état 
major général me donna communication du dossier de l'affaire, 
dossier où figuraient en particulier mes notes d'officier pour 
la période allant de mon entrée dans la marine jusqu'en 1940 


conselller de 


pour la période 1%M0-4948, il n'y avait rien, Mon do sier 8e trou 
vait donc expurgé, pour des raisons faciles à comprendre, car j 
est une période historique sur laquelle notre marine préfér 
manquer de mémoire, (Applaudissements à l'extrême gauche 
Ce dossier renfermait en outre les coupures des articles dé 
presse que j'ai écrits depuis mon arrivée da ette Assembh 
ainsi que des rapports de police sur les conférences que j'a 
faites pendant celle méme période et sur les meelings aux 
quels j'ai pris part. I y avait enfin un rapport du directeur di 
personnel inililaire de la marine qui, faisant état de ci 
rences, de ces arlicles et surtout de ma depo tion H fit 


proces Henri Martin deva 
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concluait en préconisant ma mise à la retraite d'office par Je sais bien que, depuis lors, six années ont passé, que la 

mesure disciplinaire. Gouvernement français a modifié certaines de ses conceptions 
Lorsque j'eus terminé la lecture rapide de ce dossier, le chef et qu'il semble être revenu aujourd'hui à la doctrine ancienne 

d'état-major général me demanda de bien vouloir l’émarger, de la discipline aveugle. 

ce à quoi je mme refusais en déclarant que la sanction en cause Reste à savoir quelle est la doctrine valable pour une arméq 

ne me paraissait pas compabble avec limmunité parlementaire. moderne dans un Etat républicain. 

Une semaine plus tard, le 20 décembre, à l'issu d'un conseil Si l’on adopte, avec le droit nouveau qui s’est créé à Nurem- 
des ministres, Ja nouvelle de ma mise à la retraite d’éfftice était berg, la doctrine des limitations à la discipline, cn risque, sang 
rendue publique et le m tre de l'information précisait que doute, d'avoir des abjecteurs de conscience et de voir se lever 
cette tion était motivée par ma déposition au procès Hent des hommes tels que le patriote Henri Martin. Par contre, si 
Mar! l’on remet en honneur la thèse fasciste de la discipline aveugle, 

La presse gouvernementale annonçait l'événement comme alors les erreurs de jugement et les excès de zèle sont à craindré 
une d l'une import tale, Pour quelques journaux et l’on court d’autres risques comme celui d'apprendre un 
j'étais « un dangereux illuminé », pour d'autre un propa- matin la nouvelle de l'affreux massacre de Dalat., Aux Francais 
Fer | le cCoutialré I! tri ler 0 total était ob crve sur de choisir ! 
ion appartenance à cette Assemblée, En ce qui me concerne, j'ai pris mes responsabilités et j'ai 

\ reveno uix choses plus sérieuses, c'est-à-dire au dit dans quelle direction se trouvaient, à mon sens, l’honneuf 
texte officiel dont je vons ai donné connaissance et qui fait et l'intérêt de la France. 
toute la lumière désirah ur la raison et sur les motifs de Ja J'ajoute que j'ai fait cette déclaration sur l'invitation du pré- 

nelon. Je cite: « Votre attitude générale et votre concep- sident du tribunal maritime de Toulon qui, suivant l'usage, 
Lion parüculière de Ta discipline militaire que vous manifestez me demandait « de parler sans haine et sans crainte ». js 
tant d vos conférences que dans vos articles de pre:se Vous voici donc ioformés, mes chers collègues, de la raison 
depuis que vi ivez quitté le service actif, ne me paraissent et des motifs officiels de la sanction disciplinaire qui est à 
] mpatible fonctions que vous pourriez être l'origine de la propôsition en discussion. 
appelé à exercer err temps de guerre en votre qualité d’officier Est-il nécessaire de dire que je vois dans cette sanction un@ 
gr l de la 2° section », double atteinte à la liberté d'expression du témoin comme à 

ot et M. le rapporteur vous l'a très justement fait remar- limmunité du parlementaire? 
que l'article 7 du décret du 6 juin 1939 dit: Les officiers Malgré mes recherches je n'ai pu frouver aucun exemple 
généraux de, la seconde section demeurent à la disposition du d'une pareille atteinte, aucun précédent d'une affaire semblable 
ni tre qui peut les employer en temps de guerre ». Si mon et c'est, à mon avis, ce qui en fait la gravité, (Vifs applaudis- 
attitu énérale ne plaisait pas au ministre, il disposait d’un sements à l'extrême gauche, — Applaudissements sur divers 


moven tres simple pour y remédier dans l'éventualité d’une 
guerre: c'était de ne pas faire appel à mes services. La raison 


£ 
AIVOoquee He ne parait don pas valable, 

Vovons maintenant d'un peu plus près les motifs de la sarc- 
tion: mon attitude & érale, mes conférences et mes articles 
d pre . 

Pour ces derniers, les coupures de presse figurant au dossier 


portaient la signature: « Amiral Moullec, conseiller de l'Union 
francaise », et elles se rapportaient à mon activité de membre 
de la commission permanente du mouvement de la paix. Les 
conférences traitaient du même sujet. La question à laquelle 
vous avez à répondre aujourd'hui est done bien la suivante: 
l'Assemblée de l'Union française estime-t-elle qu'un de ses 
membres peut être l'objet d'une sanction pour avoir donné son 
avis oralement et par écrit sur un sujet aussi important, pour 
nous Francais, que celui de la guerre et de la paix ? 

Le secrétaire d'Etat à la marine me reproche enfin ce qu'il 
appelle « ma conception particulière de la discipline ». C’est là, 
e pense, une allusion directe à ma déposition en faveur de 
Henri Martin puisque, en dehors de ce procès, je n'ai pas sou- 
venir d'avoir traité publiquement du problème de la discipline 
pulitaire 

Une idée me vient à l'esprit, mais je ne veux pas, je ne peux 
pas croire que la phrase du ministre de la marine puisse faire 
allusion à mon aîtitude en 1940 lorsque, repoussant la disci- 
pline aveugle, j'ai décidé de poursuivre la lutte. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 

Des comptes rendus variés ont été donnés de ma déposition 
devant le tribunal militaire de Toulon. Cependant, le texte offi- 
ciel de la sténographie prise par les fonctionnaires du minis- 
tère de la marine ayant circulé sur les bancs de cette Assem- 
blée, mes collègues ont pu se faire une opinion. On a dit dans 
une certaine presse que j'avais approuvé le principe du sabo- 
tage, Or, je lis dans la sténographie officielle: 

« Réponse à une question du président. — Amiral Moullec: 
en ce qui concerne le sabotage, c’est différent, et si j'avais 
cru Henri Martin coupable de sabotage, je ne serais pas à cette 
barre ». 

On a dit également que j'avais parlé contre la discipline mili- 
taire, Or, je lis dans la sténographie cette partie de ma dépo- 
sition : « Les officiers de réserve républicains sont des patriotes 
qui respectent l'armée française et qui croient à la nécessité 
de la discipline militaire. Cependant, ils pensent que cette dis- 
cipline doit s'exercer dans un certain cadre ». 

J'ai, en effet, soutenu la thèse des limitations à la discipline 
imposées par les lois fondamentales de la République et par 
les impératifs de la conscience humaine. Etait-ce là une thèse 
révolutionnaire, « une conception particulière de la discipline », 
suivant la formule du secrétaire d'Etat ? 

À mon sens, il s'agit plus simplement de la thèse mise en 





avant par les représentants officiels du Gouvernement francais 
lors des proces di les ponis bles allemands devant le tribunal 
international de Nuremberg en 1945. Grâce à cette thèse, qui 
est toujour il les all ont obtenu la condamnation 
des généraux is poursuivis pour crimes contre l'humanité. 











bancs.) 
M. le président. La parole est à M. le général Tubert, 


M. le général Tubert. Mesdames, messieurs, mes chers col. 
lègues, après l'exposé juridique du rapporteur et l'exposé qué 
vient de vous faire l'amiral Moullec, vous pourriez vous étonner 
de me voir à cette tribune car vous devez penser qu'il n'y & 
plus rien à ajouter à ce qu'ont dit nos collègues, 

Or, il s’est produit ce fait qu'à la séance du 28 décembré 
dernier, lors du débat sur l'urgence, dont nous discuton$ 
aujourd'hui, notre collègue M. Perier a cru devoir « marque* 
son étonnement — je cite le Journal officiel — que les géné 
raux, pourtant assidus aux séances de cette Assemblée — ja 
le remercie de cette constatation — ne soient pas là pouf 
apporter à l’amira? Moullec, par le réconfort de leur présence, 
je cite toujours le Journal officiel, un appui mérité ». 

Notre ami M. Jacques Mitterrand a répondu comme il conve- 
nait en signalant que le général Plagne était malade et que 
j'étais moi-même en Afrique. Si j'avais été là ce n'aurait pas ét6 
seulement pour une présence de sympathie mais pour ung 
protestation, ou mieux une double protestation; d’abord, 
contre l'arbitraire dont l'amiral Moullec a été victime, et aussi 
contre le caractère de certaines interventions de collègues qui, 
je le regrette, n'ont pas su dépouiller, ne fut-ce qu'un instant, 
l'esprit partisan, et ont préféré lancer le coup de pied de l'âne 
à un adversaire politique brimé plutôt que de donner le coun 
de chapeau que mtrite toujours une attitude courageuse, même 
quand on ne l'approuve pas. 


M. Perier. M'autorisez-vous à vous interrompre 2... 


M. le général Tubert. Laissez-moi terminer, mon cher col- 
lègue. D'ailleurs, je ne vous ai mis en cause qu'avec beaucoup 
de discrétion, pour vous donner les motifs de mon absence, 
que vous avez crû devoir relever. 

L'objet du débat était pourtant d'ordre juridique et moral} 
et sa conclusion aurait dû rallier l'unanimité d’une Assemblée, 
normalement attachée aux principes démocratiques dont elle 
se réclame, et aux garanties constitutionnelles qui doivent 
assurer l'indépendance de ses membres. 

Malheureusement pour lui, dans ce cas particulier, l'inté- 
ressé appartient à l'opposition. Aussi, à l’exception de plusieurs 
conseillers à qui nous rendons hommage — car il y fauf 
quelque courage par les temps que nous vivons — la plupart 
de nos collègues de la majorité ont suivi les intervenants 
contre l'urgence de la proposition. Est-ce la valeur des argu- 
ments développés, ou bien la erainte de causer quelque peine, 
même légère, en haut lieu, qui a entraîné leur vote ? Après 
l'analyse de ces arguments, que je vais tenter de faire, vous 
verrez le peu de poids qu'ils représentent dans la balance de 
la justice et vous conclurez en conscience, nous l’espérons, en 
votant tous aujourd'hui la proposition présentée. Elle est, 
d’ailleurs, de caractère général. Le cas concret de l'amiral 
Moullece montre surtout sa nécessité dans Ja conjoncture 
actuelle, 

La proposition qui fut déposée en décembre 190 était uno 
réaction assez naturelle contre une injustice flagrante, et elle 
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marquait surtout le désir d'en éviter le renouvellement, Pour- 
tant, notre ancien collègue M. Bouthien — je le mets discrète 
ment en cause, puisqu'il n’est pas là, mais je suis obligé de 
faire état de ce que j'ai lu dans le Journal officiel — NV à vu 
qu'une indignation « feinte » — pensez si notre indignation 


est feinte! — et qu'une « machination pour mettre en diffi- 
culté le Gouvernement et la démocratie de ce paye (sic). Q 


voilà bien une inquiétude injustitiée ! 

Nous ne sommes plus sous Ja HI République, où tout n'était 
pas parfait, certes ! mais où il y avait tout de même, 

InilleuUx pol tiques, un autre climat, car les injusti ete l'arbi- 
traire avaient des limites. C'était un temps où l'attribution 
d'une croix imméritée sur l'intervention du gendre du prési- 
dent Grévy suffisait à entraîner la démisson du chef de l'Etat, 
Nous n'en sommes plus là ! Et les anciens de la Gestaj 
comme Peyré, peuvent être décorés sans le moindre ennui pou: 
leurs parrains. Les scandales peuvent sans dommage succéd 
aux scandales: celui de la piastre à celui de la mort du recteur 
Boussy; celui du «mur de l'Atlantique » à celui du vin d’'Al- 
gérie, celui dit « des généraux » à celui du colonel Passy, etc. 
Et toujours les vedettes s'en tirent, changeant tout au plus de 
secteur d'activité. Quand, par hasard, la cascade des compro- 
guissions atteint les proportions d'un scandale mondial, la sane- 
tion, pour calmer l'opinion publique, est exactement la mêmi 
que celle qui à frappé l'amiral Moullec, dont la dignité de vie et 
le passé militaire sont irréprochables, 

IL est vrai qu'il s’est avéré patriote intransigeant lors des 
abandons et même des trahisons de chefs militaires ou eivils, 
qui ont servi la révolution nationale et même la collaboration 
avec l'ennemi. Certes, pour ceux dont les ambitions de ear- 
rière primatient les devoirs imprescripübles de la fidélité à la 
patrie, l'opération était fructueuse, et en dépit d'une épuration 
fantaisiste, elle est consolidée aujourd'hui pour certains, que 
nous retrouvons aux leviers de commande, en dépit de leur 
zèle hitlérien d’antan. 

Aussi, pour ceux qui ont connu ces heures noires, l'inquié 
tude est grande au moment où souffle à nouveau, quoiq 
venant maintenant de l'Ouest, ce même vent européen qui jeta 
Je désarroi dans tant d’esprits faibles. Ce sont, en effet, les 
mêmes slogans; c'est la mème croisade; et, de toute évidence 
on reprend les mêmes aujourd'hui pour de très bauts postes 
de « responsabilité européenne », américains cette fois. 

Quoi qu'il en soit, l'amiral Moullec n'a pas cherché d'où vient 
le vent. C'est un marin de métier; c'est un soldat de carrière, 
mais c'est avant tout un patriote, Sortant du Borda, appelé à 
an bel avenir, son intérêt était de suivre aveuglément ses chefs 
de Ja « Royale » — comme disent entre eux les officiers de 
garine — « par amour de Pétain et par haine de l'Angleterre 

Pour Moullec, il n'est d'autre guide que ces deux grand: 
mots, toujours en lettres de cuivre sur nos bätiments de 
guerre, et en lettres brodées d’or sur nos drapeaux: « Honneut 
et Patrie », ces mots qui couvrirent au cours de notre histon 
nationale tant d'hénoisme et tant de sacrilices… 

M. Georges Riond. 1! y à aussi, en lettres de cuivre, « Valeur 
et Discipline » sur les bateaux de la marine de guerre ! 

M. le général Tubert Oui, « Valeur et Discipline », mais la 
discipline consistait alors à suivre Pétain et à seconder les 
efforts de l'Allemagne. 

M. Egretaud. De la part de M. Riond, cette réflexion est par- 
Hculèrement savoureuse! (Mouvements divers.) 

M. le général Tubert. Ces mots se sont estompés dans l'esprit 
et dans le cœur de trop de gens au point de n'être plus, pour 
eux, qu'un slogan désuet. 

C'est à l'évocation de cette vicille devise que l’on mesure la 
désagrémation de J'époque. Hier, l'honneur, aujourd'hni ] 
appôtits, les suspicions, les brimades, dont celle de prétendre 
forcer les sentiments personnels jusque dans le prétoire où 
pourtant, non seulement sur Île plan de la morale, mais sur 
velui de Ja loi, nous avons le devoir et le droit de déposer en 
holre âme et conscience. 

Analysons maintenant les arguments présentés contre là 11 
position. 

M. Boutbien trouve normal que la vie parlementaire comport 
des risques pour ceux qui entrent dans les Assemblées, D'abord, 
la « vie parlementaire », quel euphémisme! quand il s'agit du 
Comportement de trop de politiciens d'aujourd'hui bien peu 
soucieux d'observer la règle du jeu, et mème, pour certains, 
simplement la loi morale, 

Est-ce vraiment l'idéal républicain dont parle M. Bouthien, 
que compromet l'amiral Moullec ? Pour nous, l'idéal républi- 
cain, c’est plutôt cette solidarité nationale qui exaltait les com- 
bättants et les résistants. 

Un autre argument, de M. Max André, se base sur le fait qu'il 
doit y avoir deux sortes de parlementaires ou assimilés: d'une 
part les militaires et fonctionnaires d'autorité, qui n'ont pas 
tous les droits des autres citoyens, et, d'autre part, les ban- 
Œuiers, les journalistes, les avocats, les marchands ‘de tout € 
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(| | é xt tif C0 font pa sSäli {] ielque léceplon, Cal il y ä 
encore en Frarice, heureusement, des magistrats capables de 

icrilier leurs intérêts de carrière à leur devoir de conscience, 
Aussi, dans les circonstances actuelles, on ne rendra jamais 
à En [MEN IX Jus l ou militaires qu! ont encore 
lé courage de dire 1ç droit, à une époque où si souvent l'homme 
honnete est écrasé et le fripon intouchable ! Du moins compren- 
drez-Vous maintenant qu'aprés avoir envisagé le recours, l'armi- 
ral Moullec, après réflexion, ait renoncé, en attendant des 
£aranties fa t défaut, aujourd'hui à ceux qui s'obstinent à 
conserver leur liberté d'opinion, car c'est bien de liberté d’opi- 
niun qu'il S'agit et non d'autre chose, et cela en dépit de la 


l'Honmune de 


) 


bule de la Constitution du 27 octobre 


1RS9, article 10, du préam- 
1916, de la déclaration 


universelle des Droits de l'Homme, article 19, 

Un témoin est frappé pour son témoignage à la barre d'un 
tribunal, un parlementaire est iésé dans sa siluation morale 
et matcrielle extra-parlementaire, Ce que les « ultra » au pou- 
voir sous la Restauralion n'ont jamais osé entreprendre, un 
gouvernement de Ja 1iVs Répubiique la fait en 1950 avec Ja 
désinvollure qu'on peut se permettre à l'égard d'une assemblée 
Juilitii 

A ce point de vue, en dehors de toute question d'apparte- 
nance politique, il vous appartient, mes chers collègues, Sans 


dramaliser, de inarquer au moins vos sentiments en demandant 
au Parlement le vote d'une loi dont Ja apparail de 
toute évidence avec le cas Moullec, C'est l'objet de la proposi- 
Lion qui nous est soumise et que, pour notre part, nous vole- 
tons \pplaudus à l'ertrème qauche.) 

M. ie président. La parole est à M, Raphaci-Leygues, 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Mes chers collegues, j'ai rare- 
ment abordé Ja tribune pareille angoisse car le devoir 
n'est pas toujours d'un absolu uformisime 

pour ma part | 


le ton un peu passi 
du général Tubert. J'aurais voulu que a qui 


Hit ssite 
seit nlts 


dec une 


onuné du discours 
stion soit plus 


Je suis absolument d'accord avec M. le rapporteur sur plu- 
sieurs points, En fait toute Ja presse l’a dit, dans le cas qui 
nois upe, un fonclüionnaire où un militaire a été frappé pour 
un témoignage dans un prétoire. Or, premièrement, limmunité 
lolale du témoin date de notre ancien droit et vient d’avoir 
une fois de plus confirmation de la jurisprudence dans le juge- 


ment du 31 mai 1950, appelé Jugement Revers-Wvbot, qui est 
dt ja cel lire 

2° Il est regrettable de voir un ciloven, investi d'un mandat 
électif dans l'une des trois Assemblées, frappé d'une peine dis- 


ciplinaire par l'administration dont il est détaché, celte sanc- 


tion le frappant au cours de son mandat et pour une raison 
politique ; 
jo Enfin, la inction qui frappe notre collègue est inefficace 
V1 


à question qui préoccupe le Gouver- 


et ne régle aucunement L 
ible : : un officier général parlementaire 
A 
N 


hement, Le fait inadimmiss 
fait sonner ses reg 
politique dont l'issue 
JOINS à poisser des 


ns des débats et des manifestations 
discutable et qui tendent plus ou 

militaires à la désobéissance, nest pas 
abordé, Avec la sanction dont il à été l'objet, l'amiral Moullec, 
en effet, en vertu de la loi de 1834, reste l'amiral Moullec; au 
lieu d'être por Moullec de la deuxième réserve, il est 
l'amiral Moullec à la retraile ; cela ne règle aucunement Ja 
question. La sanction dont il a été l'objet est un coup d'épée 
dans l'« nme nous disons avec mon ami Borrey, un 
pingle dans un verre d’eau ». Par contre, 1l faut, à 
dans l'intérêt de l'armée, de Ja marine, 
l'Etat, que les fonctionnaires 


empécher, 
istralions de 


Joli sens, 
des grandes admir 


ou les militaires au passé irréprochable puissent utiliser leurs 
titres à des fins politiques, La solution pourrait être analogue 


à celle qui fut prise au sujet des officiers généraux de Ja 2° sec- 
tion qui font partie de conseils d'administration et auxquels on 
a interdit de se prévaloir de leurs titres par la loi du 11 jan- 
vier 1936 pour toutes les questions d'appel au public 

Je demande done que soit adjoint à l'article 1% un arti- 
cle 4 bis ainsi rédigé: « T1 lui est toutefois interdit, âès l'ins- 
tant qu'il a été élu, di grade et qualité 


faire état de ses 
dans toutes les formes de son activité politique pendant ja 
durce de son mandat. } 


M. Raymond Barbé, 
pre * 
M. Jacques Raphaël-Leygues. Je vous en prie. 

M. __— Barbé. Vous demandez dans votre amendement 

| soit interdit à quelqu'un, lorsqu'il a été investi de mandat 
politi que, de faire état de ses grades ou qualités, Appliquez- 
vous la même interdiction à celui qui n'est pas investi d'un 
mandat politique ? Je me permet de prendre un exemple. M, le 
général de Gaulle qui, lui, n’est pas élu, pourrait-il faire état 
de son titre de général dans toutes ses manifestations alors 
que, parce qu'ils sont parlementaires, l'amiral Moullec et le 
général Tubert n'en auraient pas Je droit ? 


Me permellez-vous de vous jnterrom- 


qu'1 
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M. doué Raphaël- Leygues. Exactement. L 
le général Tubert ont un autre titre, celui de 
l'Union française, Le général de Gaulle est 
de réserve 


M. Boisdon. Et il n'est pas € 
taire. 

M. Jacques Raphaëél-Leygues. Le général de Gaulle ne béné- 
ficie pas de limimunité parlementaire comme Famiral Moullec 
et le général Tubert, I y à là une différence fondamentale, Je 
m'excuse d’être obligé de vous préciser ce poim. 

Il faut dépersonnaliser le débat et le porter sur un 
juridique; néanmoins, ce débat a été tellement personnalisé 
par mes prédécesseurs à cette tribune, que Je ne résiste pas 
à l'envie de vous dire chronologiquement comment les choses 
se sont passées, Car il faut tout de méme le savoir. 

I y à quelques mois, notre collègue Moullec était violemment 
attaqué par la presse pour ses témoignages dans le procès Henri 
Martin reconnu coupable de dépôt de tracts contraires à Ja 
discipline, — Je vous dirai tout à l'heure ce que je pense de 
la déposition de notre collègue. — Quelques jours plus tard, 
notre collègue Moullec était mis à la retraite d'office par 
mesure disciplinaire. 

Lorsque la propo ition de nos collègues Léon et Borrevy eel 
venue sur l'urgence je n'ai pas cru devoir prendre la parole; 
je me suis abstenu au scrutin, je me voulais pas avoir l'air d'un 
avocat devant un dossier, le dossier Moullec n'était point le 
mien: notre Assemblée n'est pas une cour de cassation ni un 
conseil d'Etat, J'avais mon opinion sur le fond du problème, 
c’est cetle opinion qu avec calme je me permets de vous expri- 
Ier aujourd'hui. 

Actuellement il s'agit de régler une question g et juri- 
dique, Mesdames, me<sieurs, je sais que Ja déposition de notre 
collègue Moullec a été déformée par toute la presse, celle d’ex- 
tréme gauche comme celle d’extrème droite, Je ré pr ouve pour- 
tant solennellement la déposition de aotre collègue. Je trouve- 
rais tout à fait normal qu'il soit mis à la retraite d'office si la 
mesure le frappait dans des conditions militairement admisei- 
bies et favorables au bien de l'Etat et de la marine, I y aurait 
dans cette sanction l'aboutissement de toute l'activité politique 
de notre collègue durant ces dernières annces, 

Notre collègue Mouliec est un homme sr mo Il a ses idées 
il a toujours, certes, pris ses responsabilités, C'est son devoir 
C'est bien ainsi. Il en accepte les risques. Comme amiral de Ja 
deuxième section aotre çollègue est récupérable pour là marine, 
Le Gouvernemeni avait peut-être Je droit de montrer à Ja 
marine que les chefs savent frapper d'autres chefs et que ce 
n'est pas toujours le matelot qui subit les sanctions, si le 
ministre de la marine juge que les de notre collègue 
Moullec sont incompatibles avec les événements actuels; je ne 
m'insurge pas contre le désir qu'il a de pas le mobiliser en 
lemps de guerre et de ne pas le voir faire sonner ses étoiles 
dans des conférences ou des articles que le Gouvernement juge 
contraires à la discipiine. Mais cette sanction telle qu'elle a été 
prise est illégale — je vous cilerai Jes textes — au lieu de ser- 
vir la marine, à mon sens, elle Jui a un peu Ju, La raison 
d'Etat a joué « contre ». Celte sanction ne règle pas la question. 
Je vous lai dit, l'amiral Moul'ec reste ;'armiral \e ule 

Le problème est pourtant simple: le Gouveraement à jugé 
que les événements actuels ne permettent pas d'envisager de 
mobiliser un contre-amiral avant des idées qu'il Juge subver- 
sives. L'amiral Moullee l’a dit lui-même, il n'est pas utile de 
mettre cet amiral à la retraile d'office, on n'a qu'à faire une 
croix devant son mom. On a mobilisé en 1939 trois amiraux sur 
les quarante de la deuxième section. Le Gouvernement ne veut 


uvert par l'immunité parlemen- 


plan 


énérale 


idées 


pas voir un amiral prenant certaines positions oraloires, il Je 
met à la retraite d'oflice; pour jui, cela ne change rien, il 
coutinue et signe toujours amiral Moullec, Le fait regrettable 


d'un officier général faisant des conférences contraires à la dis- 
cipline en faisant sonner ses étoiles n'est pas résolu. 

Mais surtout, et là je m'excuse de vous parler d’une question 
qui n'est pas juridique, le vacarme fait autour de celte ue, 
a donné au public une image fausse de la marine et cela m'* 
4 t de la peine, je m'excuse de m'étendre sur ce point. Je = 

ans haine et purement objectif au sujet de cette affaire | nd 
dique. J'aurais toutes raisons d’être de l'avis da ministre de la 
marine qui à pris celte sanction. Le ministre s'était éclairé 
auprès du conseil supérieur de la marine qui PA dE plusieurs 
de mes anciens chefs que j'aime et respecte et dont, dans 
l'existence, je me flatte d'avoir suivi bien des fois les avis 
éclairés. Le ministre Jui-même a accompli rue Royale une 
œuvre très valable et, je me plais à le dire, au moment où il 
est éloigné du pouvoir; il sait, par aiileurs, que j'ai pour jui 
une amitié personneile. J'aurais encore plus de raisons d'être 
de l'avis du mioistre de la défense nationale d'alors dont j'ap- 
précie sans mélange la position courageuse contre le réarme- 
ment allemand. Je suis auss:1 sans réserve en sa faveur et en 
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faveur de son entourage. Enfin, à l'instant où pas 


de la marine ont combattu Fanmsra! Moull je ti à 
que, sUI le plan humain, Je me souviens de sa position eu 104 
le sa parfaite rectitude l'an passé aupres d'uu h ne qui fut 
mon chef et mon ami, dont il ne partageait pas lé t 


pour Jeque! pourtant il fut dans l'intérêt de la marine et de ln 
France, un ami parfait, et, en deux cir 
éclairé et patriote, 

Je n'ai donc à aucun point de vue, sur cette question, d'inter- 
nce ni de complexe. Je me suis pas de ceux qui ont 
tailer dans cette affaire une po éphémère, je suis 

lune indépendance absolue ef ce ne sont pas les menaces 
faites contre ma carrière par de petites ou de petits attasht 
cabinet, comparses zélés, qui m'intimideront moind 

M. Lapart. Vous en avez donc cu! (Sourires 
M. Jacques Raphaël-Leygues. J'ai cesgué, ce m'est nn secret 
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pour personne ici, on j'a su daus ies couloirs de cette A nhice, 
deviler Cêlle Sanclion que je jugeais ilégale et maladwoite. 

J'avais dépersonaaäiisé l'affaire, avant d'autres, parce que 

j la marine et que je h'alme pas les tempèles dans un 
\ e1 l'eau Où, Comme nous disons avec mon ami Borrevy, | 

d'épingles dans les verres d'eau ». Je me suis mélé jà 

jui ne me regardait pas personnellement. Je l'ai fait parce 

que je Œaignais le débat qui va venir; je le craignais pour la 
ue, je le craignais pour wotre Assemb'ce et pour jes autré 

À nhblécs. Si j'ai voulu que cette affaire ne soil pas soutevée, 


t pas en raison des sentiments d'estime qui 
l'ois pel perSsonnarcs ne 
l is savaient que l'amitié que je 1eur porte émoussait mA 
cérité, Comme le disait un vieux ségateur: « I y à politesse 
poutique », 


javais pou 


sONEArCs, Car CCS IG ul lonneralent 
n 


Mes raisons sont de trois ordres très graves; au relour d'un 
voyage autour du monde je :n'apercois, mes chers collègues, 
jue Ines craintes n'étaient pas vaines, La presse, ie Pariement 
tune partie de l'opinion ont cru, lorsqu'ils ont vu un contre- 


amiral mis à la retraite d'office, que notre marine était gan- 
‘e cotnme au moment des muütiacries de la Mer noire, Nous 
avons assisté à un fléchiesement des engagements volontaire 
las la matine pendant les mois qui ont suivi ce ballage di 

esse fait par la marine autour de celte histoire, parce que p 
mal de parents ont cru, à tort, que notre marine éfait gantcrénc 
par le communisme, Or, notre marine se bat depuis six ans en 
Indochine dans des conditions héroïques, souvent matérieHement 
effroyables. Jamais les états-majors, jamais les équipages de a 
marine n'ont été ausei disciplinés, aussi sympathiques et, si 
jose m'exprimer ainsi, d'une belle quaïité humaine. 

\pplaudissements.) 

Et l'avancement dans le corps es équi] es de Ja flotte est, 
en raison de la techoique du métier de minin, environ deux 
fois plus lent que dans les COrPS analogues des autres arm 
lc jeu du principe de l'unité de solce, les officiers mariniers € 

s quartiers-maitres done, à ancienneté de servi égaie 


téove 


aussi 


ont 


celle de leurs camarades des autres armes, une solde sensi 
lement inférieure. Leur technicité se trouve pénalisée, Es nca 


épendant jamais sourcillé, Nos jeunes marins «ont 
reculé devant la mort qui leur était offerte, quelles que soient 
les convictions intimes de leur cœur, Quoique matéreLement 
acrifiés, nos offici TS: DOS Officiers mariniers et nos équipages 
e tiennent parfaitemeet bien et font honneur à notre pavillon 
ù qu'ils soient, Il faut le dire au lieu de présenter, dans une 
presse mal renseignée el « orientée nolkre marine comme 

notre marine! Elle se Dent 

cetto 


iIDAIs 


fauesement rebellée ! Elle ne l'est nas 


bien! Elle est très disciplinée! Je tenais à Je dire à Assem- 
blé \pplaudissements sur quelques bancs.) 
| c'est R le plus grave! I y à autre chose, Le matelot 


qu acte de voir un amiral mis à la retraite d'office 
ju « on ne lapait pas toujours sur Je Jampiste 
‘de l'expression! ce mateiot croit maintenant que di 
bunanx de la marine, le « Jurez de parler sans haine et 
rainte » ne veut plie rien dire. 

Vous avez lu les articles de la grande presse disant que ‘ami 
ral Moullee avait été « mis à la retraite d'office pour son 
lemoignage au procès Henri Martin et vous avez vu comment 
le ministre de l'information, au sortir du conseil des ministres, 
prévisait à ce sujet: « L'amiral Moullec est mis à la retraite 

ffice pour raison de discipline pour avoir témoigné de façon 
uadmissible au procès Henri Martin, » C'est navrant! 

Enfin, Ja sanction qui frappait notre collègue, je vous li 
pour la troisième fois, ne règle pas Ja question; mais il peut 
ioujours éigner: amiral Moullee — et il le fait: 1l peut pro- 

! 
1 


Ca] 
ie 
Lil: 


le d 


Moule 

lai exprimé, comme je l'ai pu, mes objections à la 
qui a prise à mes anciens chefs de Ja mariage, à divers 
personnalités politiques haut placées; je n'ai pas €té compris. 
\h! dans ces affaires, le zèle des comparses est terrible! Ah! le 


ANT 


lalleyrand avait bien raison de le condamner, Ma conci 
Lulion a échoué, : 
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cours rétmarquable écrit par un nn l' | | 
fut mon premier ehef, M. Masselot, maintenant inspecteur 
ral de la France d'outre-mer, M. Masselot dit dans son livre, qui 


M. l’armirai Moullec. Vou- a fait le contraire ! 
1 gauchi 


1 l’erlrême qauche. La marine! 


Qui à fait le cont] ) 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je : Hiju vous 


laissez pas glisser l'Etat. ( 
dit : Mieux vaut une 1nju l A, 
est allemande, elle n'est ]} [1 SUN Z-VO de |] 
cupalion: lorsqu'on veut Jouer la politiq ps d 
gle, l'indiscipline engendr | l'a l'Etat n 
que son but 

Le droit est une des qualit Irancçal el Je voterai ue- 
deux mains l'article 1% proposé par la comn le iég 
(ion. car, méme < vainu lan à Lexlreine-£ 
notre Ass mblée - ra all lt » tu io { Lt 1 C£ 


hté, 
Mais, sur li politique, la question 1 entière. 
pouvons Voir, QUX Con \a 14 l )l, dt énNCraux 
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d'un part i de | re prolite: de leur grade pour dire à de 
jeu \ ez pas », C'est ilimissible ! 

\ cé que je vous propose: Vous savez, mes chers 
coll que la Constitution permet aux militaires d'être élec- 
teur L ._Nou z aue li décret du 23 )VEIn- 
bri Ù la 1} générale, permet aux offi- 
Cie! | | l it Le r titre et di leur grade. 


restrictives de cet article, je l'ai dit, ne sont 


Pa l il i off ré CTAUX parler itaire A 
Il | pourtant 1 etlable de Voir des hommes qui, jusqu'ici, 
pe sont n u Î la l'arene et dont 1e porn n'a jamai 
'RÈE. eu EL (El 11 ioltanmiment, et Je Val cho- 
qu pout-01 certi de nn itnil ui du général Kœui 
1 Da iu {Niei ] lique ; il est regrettable de v 
1111 | } (} RE LERA P| | 1 hémicvele, généraux ou 
au t d la tem] des ] ns con 
Lrairi 
M, Laurin. !! 1 iucun rapport entre le général Kœnig et 
}: unerau olhtnulisle * 
M. Jacques Raphael-Leygues. Mon #her ami, nous posons un 
DrinCipu lis allon ncore nous battre sur des questions 
n 1 LI 


| ill conte où l'a fuit ju ju à maintenant 
M. Laurin. |! y à es rapprochements parfaitement choquants 
el deplaccs, pus au tout ur le pla 1 de l'amiral Moullex (n le 


je respect t qui le sait, mais sur le plan des hommes poli- 
liques, C4 #sbsoluiment intolérable 1! 

M. Jacques Raphaëel-Leygues. Vous savez qu'il v à vingt ans 
à peu put | lemain de la guerre 1914-1918, les conseils 
d'administration s'arrachaient les officiers généraux de la 
deuxicine io Cela faisait gagner beaucoup d'argent, sou- 
vent, à dt ugrefi l'avoir dans leurs rangs le général ou 
l'amiral NX. dont passt étail garant de honnêteté de la 
“in it (| 

IL Y à plusieu indales relenlissants, M. Georges Pernot, 
lu tre de la jusüce, en parle dans des débats parlementaires 


qu j ai là NE que je ne vou Hyai pa avant dejà parlé 





L'op DE I] et ne voulant Pr: Vous ennuver. 

On a vu que ces officiers généraux parfaitement honnêtes, 
habit lt i i VI ide di Carnps, ivVaient Cl vrugés par des 
horutn ti les leur vingtième année, avaient eu l'habitude 
l'un 1 1 que ci dats ne connaissaient pas. 

lu isteu pri b \ d hésitations, à pris une décision 
sus 1 defendit, par la loi du 11 janvier 1996, que dans les 
Cu | 1 ration les Utres militaires ou les tres d'an- 
cie ures, et mème — la loi allait plus loin — le 
gr! | a \ d'honneur olent mentionnt L'argu- 
ment était cel ss ütres militaires et les ütres dans la 
LA d'honneur 1 nvent pas être utilisés pour l'appel au 
pui 

Ji is qu'il rait opérant que l'Assemblée de l'Union fran- 
[AN QE it au Gouvernement de proposer un artici il bas 
qui k ] 

J sä | bicn qui Mia proposition sera tri critiquée, 
qu'elle feru de la peine à certains de nos collègues, mais ele 
permettrait à ceux qui veulent désobéir de prendre leurs ris 
ques d'une façon plus complete, n'élant pas couverts par les 
étoiles d'un officier général d'extrême gauche ou de tout autre 
part 

J'aj Ju qu loi de la dernière législature, au Journal olfi 
ciel di icbalis parlementaires \ssemblée nationale), on ne 

isait p nonsieur le général Aumeran », mais « monsieur 
Aumera l no ur Malleret-Joinville ». 

Je crois q loin de diminuer les officiers généraux investis 
d'un ma Î il nt - ires dans les assemblees par 
l'exp huimai et militaire qu'ils représentent, mon 
mendement rait une indépendance plus grande, 

th entendu qu'au point de vue militure ils gardent 
toutes leurs prérogatives et qu'il n'y à là aucune atteinte à la 
loi de 1854 sur le statut de l'officier propriétaire de son grade. 

pas qu'il ne soit plus le général ni l'amiral Un Tel 

il te de visite, ni qu'on ne les appelle plus « mon 

ral lans 1 conversations, Je ne vai pas lut Ye le géné- 


ral Delmas! 
M. le genéral Delmas, Je non: 


[a ( idturel pat 


bien! Encore que jé tronve- 
que j'ai beaucoup d'affection pour vous 
M. Jacques Raphaël-Leygues, Il he s'agit pas que pendant leur 
Campagne ( | l'on met sur l'affiche toutes ses quali- 


{ toral U 160 
és, 1ls n'aient pas le droit de mettre les leurs, I s'agit seule- 
none! 


ment, dès nent où ils sont élus, que ces officiers géné- 
Ù I t plus usage de leurs titres sur le plan parlemen- 
la t politique, Nous demandons en quelque sorte aux géné- 
Faux, aux äluiraux €@t à tous les officiers qui nous font l'hon- 
ne U 1hpa 1 I à 's semblé: s —— el j'ai quelque scrupule 
à aborder te tribune après toutes ces étoiles — de laisser, 
en arrivant, ] Képi et leur casquette étoilés an vestiaire, képi 
et casquette qu us reprendront intacts et non milés — nous 10 
1 1 ‘ ) 
ira S— à Rires. 
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Vous me direz: À quoi les reconnaîtra-t-on ? Tout le monde 
sait que l'amiral Moulies est amiral, que le général Tubert et 
général. Je répondrai: H Y a — pas dans cette Asemblée, cer- 
tes — des officiers généraux parlementaires obscurs, (Rires .\ 

Et puis, dans la politique, à! n'y aura plus l’intoxication dn 
képi. Même dans les partis les plus antimiltaristes,-on est très 
content de dire: « Le général Un Tel à dit cela; nous avons la 
néral Un Tel! 

M. Lapart. Pas à Saint Gaudens, en tout CAB... 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Peul-0tre pas à SaintdGanuden: 

M. Lapart. l'as lant que ça depuis Bazaine et quelques autres 
généraux! Doucement! 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Je vais doucement, mais je vai 
tout de mème avoir fini, rassurez-vous ! 

Mais, me direz-vous, vous proposez une loi qui ne peut 
avoir de sanction. Æ effet, la sanction ne peut être pénal ; 
car elle se heurterait à la loi de 1834 sur l'oMicier propriétaira 
de son grade, La sanction pénale nécessiterait la levée de Y'ima 
munité parlementaire et la réunion du conseil de guerre, ce 
qui serait un peu lourd. 

Elle ne peut être disciplinaire, car elle se heurterait au pre« 
mier article de la praposition de loi dont il est question aujour- 
d'hui. 

Je vous propose que la sanction ne soil pas mentionnée dans 
la loi et implicitement — d'ailleurs, c'est la sanction de l'ar- 
ticle 17 sur la loi de janvier 1950 sur les incompatibilités, C'est 
une sanction qui se borne à la démission d'office. 

Une fois la loi adoptée par le Parlement, il v aura les cireu. 
laires d'application à prévoir, Notre Assemblée, 1à comme ail. 
leurs, posera un principe. 

La France n'a pas le droit de se battre, même en face d'adver- 
saires sournois, autrement qu'avec des armes de lumière. 

Si le Gouvernement veut. au regard des événements actuel 
prendre contre les communist 


i 


tes des décisions analogues i 
celles prises en 1929, cela le regarde, maïs la petite politique 
des COUPS d'épingle, des articles du code que l'on contourna 
en se disant: « Dieu que j'ai été subtil », cela aigrit les rappor! 
entre les hommes et les partis. C'est totalement ineffica 
Nous ne pouvons avaliser pareilles méthodes, 

Je vous propose un texte qui est net, qui règle la question. Je 
connais ies inconvénients de Ja solution que je propose, mais 
elle est générale. c'est bien le cas de le dire, et, surtont, e!l 
n'est empreinte d'ancun désir de propagande électorale d'un 
bord ou de l'autre. 

En votant mon amendement, l’Assemh'ée montrera, à mon 
sens, quelle garde son sang-froid, que chacun de nous — de 
quelque parti politique qu'il soit, sait garder ses idées ets 
passions, mais jamais ne les colore de haine. (Applaudi 
ments au centre et à gauche.) 

M, le président, La parole est à M. Rosenfeld, 

M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, il] m'est très difficile de 
parler après notre collègue M. Raphaël-Leygues, qui vient 
prononcer un si beau el émouvant discours, ç x 

Comme Jui, je regrette profondément que la question qui no 
est soumise, et qui devait rester sur le terrain Agnes juridi- 
que, constitutionnel, ait été personnalisée, Je le regrelle pour 
l'amiral Moullec lui-même, Nous sommes, à la suile des inter- 
ventions de ses amis et de sa propre intervention, dans une 
situation extrêmement délicate, Nous devrions presque jugi 
son cas. Or, nous ne sommes pas compétents, nous n'avons pa 
le droit de nous saisir de cette affaire puisque la question de 
l'immunité parlementaire n'a pas été posée, Elle n'a pas ét 
posée mème par le groupe communiste et elle ne pouvait }p 
être posée dans l’état actuel de la législation, 

C'est pourquoi le groupe socialiste a voté contre l'urgen 
de la proposition primitive et 1l aurait voté contre ce texte s'il 
nous élait soumis. Par contre, le groupe socialiste votera | 
texte présenté par la commission de la législation et de la ju 
tice et si l'amendement présenté par notre collègue M, Raphact- 
Leygues est mis en forme, notre groupe l'acceptera avec fi- 
veur. 

Permeltez-moi de revenir sur Je terrain purement juridique. 
Nous n'avons pas à juger l'amiral Moullec, nous n'avons pa: 
à nous préoccuper de questions de discipline militaire qui n 
nous Cconcement pas ou qui ne sont pas de notre compétence, 

M. Lapart. C'est exact! 

M. Rosenfeld. Nous devons parler d'un aspect de l'immunité 
arlementaire, C'est ainsi que la commission à posé le pro- 
blème et c'est ainsi que nous devons l’examiner. 

L'immunité parlementaire, vous le savez, a été définie par 
la Constitution dans les articles 21 et 22 mais de nouvell 
circonstances se sont produites depuis 1916 qui nous obligent à 
réexaminer celte question lout en restant dans le cadre de la 
Constutution. 

Vous me permettrez, pour la clarté du débat, de revenir ce- 
pendant sur la définition de Ja notion de l’immunité parlemen- 
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jaire parce que j'ai souvent constaté que l'on confond lim- 
munité parlementaire, dont nous sommes couverts, avec l'im- 
unité. , À 

L'immuuité parlementaire est la cons quencé, comme vous le 
savez, du principe de la séparation des pouvoirs, qui est le 
fondement d'un régime démocratique parlementaire, La sépa- 
ration des pouvoirs où le contrô:e exercé par le législauf dans 
tous ses organes, même consultatifs, ne peut être réel el effi- 
cace qu'à la condition expresse de la liberté du pouvoir leégis- 
uit et de son indépendance à l’égard du pouvoir exécuiif, Mais 
L. liberté et l'indépendance, dans une assemblé e, ne peuvent 
urées que si tous ses membres, et j'insiste sur le mot 


à . sans aucune exception, jouissent, dans l'exercice de 
leur mandat, d'une liberté et d'uñe indépendance totale 
Cette idée s’est matérialisée, vous le savez, dans les d'sposi- 
! titutionnelles déjà anciennes, reprises maintenant 
( ticle 21 de la Constitution, Permettez-moi de resire cet 
sul \u un nbre du Parlement ne peut être poursuivi, re- 
ch hé, l'I . détenu ou Juge à L'OCCASION] des Opinions ou 
votes ui dans l'exercice de fonction De En consé- 
qu les travaux de l’Assemblée, les élus jouissen 
nité totale, je dirai méme absolue, à l'égard du 
e uislatif et des tiers, Cependant, méme dans l’en- 
‘ i ‘Assemblée et dans l'exercice de ses fonctions, un 
élu « umis à l'observation du règlement de l’Assemblée 
t à l'autorité du président; il peut même être frappé de me- 
s ; disciplinaires prescrites par décision de l'Assemblée, 


te immunité parlementaire presque absolue, que nous con- 
] irlicle 21 de la Constitution, a tout de même ses limites 
et on ne peut pas parler d’impunité. Toutefois, à l'égard 
| utif et des tiers, l'élu jouit d'une immunité totale lors- 
qu'il agit dans l'exercice de ses fonctions d'élu, 
Les constituants ont pensé, avec juste raison, que cette im- 
té ne suffisait pas pour garantir l'indépendance de 
‘Assemblée et des élus. Hs ont voulu protéger lélu contre 
toute vengeance, contre toute pression, en deho:s de l'enceinte 
irlementaire et de l'exercice direct de ses fonctions. 
C'est de là qu'est née la dissosition constitutionnelle qui ga- 
ut l'élu contre toute poursuite arbitraire qui ne serait 
ju'un prétexte à la vengeance ou à la pression, C'est ce que 
on peut appeler: l’immuaité parlementaire relative. Elle est 
crétisée par l’article 22 de Ja Constitution qui interdit toute 
poursuite et toute arrestation sans l'autorisation de la Chambre 
dont l'élu fait partie, sauf le cas de flagrant déht. La détention 
u la poursuite d'un parlementaire est suspendue si la Chambre 
til fait partie le requiert, 
lelles sont les deux dispositions de la Constitution relatives 
l'immunité parlementaire totale, dans l'enceinte de notre 
mblée et en dehors de notre Assemblée, 
loutefois ce texte n'assure pas à l'élu, en dehors de l'en- 
inte parlementaire, l’immunité pour des délits ou des crimes 
lil pourrait commettre. H ne place pas l'élu au-dessus de la 
et l’article 22 indique seulement les conditions qui per- 
tent d'établir si les poursuites dont peuvent être l’objet 
élus, de la part du pouvoir exécutif on des tiers, sont sé- 
, Sincères et lovales. Vous avez remarqué que cet 
le parle seulement des poursuites en matière correction- 
le et criminelle. Il ne vise pas les contraventions. Cepen- 
! la jurisprudence à établi que l'immunilé parlementaire ne 
ivre pas ies contraventions, 
Mais cet article ne parle pas non plus de l’immunité en ma- 
ère disciplinaire pour la simple raison que la grande majo- 
rité des élus ne peut pas être victime de mesures diseialioaires 
prises contre eux parce qu'ils ne sont pas fonctionnaires. 
Ensuite, l'article 22 n'en parle pas parce que cela devait pa- 
raître | pour les eonstituants, En effet, le principe de 
l'indépendance à l'égard du pouvoir exécutif étant si nette- 
ment expriné dans les articles 21 et 22 de la Constitution, 
Î 
t 
\ 


lIPUSES 


idée ne pouvait même pas germer dans l'esprit des consti- 
ants que Fadministration, c’est-à-dire le pouvoir public, pou- 
créer des difficultés mineures à un élu couvert par l’immu- 
té parlementaire, Jusqu'en 1946, le cas ne s'est pamais pré- 
senté, autant — je sache, jamais un fonctionnaire dans Ja 
France métropolitaine, élu au Parlement, n'a eu à souffrir, pen- 
dant Ja durée de son mandat ou après l'expiration de son man- 
dit, à l'occasion de l'exercice de ses fonctions d'élu, de me- 
sures administratives préjudiciables. 

Cependant, un fait nouveau est intervenu depuis l'élaboration 
ue la Constitution actuelle, Le statut des fonctionnaires a cru 
devoir préciser que les fonctionnaires détachés — et le fonc- 
ire élu à une assemblée parlementaire est dans la posi- 


Ginn À 


1 de détachement — continuent à bénéficier de leurs droits 
d l'ivancement et à la retraite. 

Celle disposition a la valeur d'une indication précise. Non 
Ë ment le pouvoir exécutif ne peut pas prendre contre un 
honnaire élu des mesures disciplinares proprement dites, 





ce qui serait contraire à l'esprit des articles 21 et 22 de la Cons- 


titution, mais l'élu est même assuré contre toute mesure adm 
nistrative concernant ses droits à l'avancement et à la retraite 

Cette disposition découle logiquement de la notion de limus 
nité parlementaire définie dans la Constitution, Or, le Statutes 
fonctionnaires ne comprend pas tous les rviteurs de lEtAt, 
Les magistrats de l'ordre judiciaire notamment en sont exeims, 
De même les militaires, Du fait qu le statut di fonctionnaires 
a accordé une pPrecCISION à la notion de Finmamunit Pal IeTIETE 
taire, pPreciSION QUI existe pas dans le texte di la ( ) titu< 
tion, d'une part, et que, d'autre part, le statut di foncs 
tionnaires ne s'étend pa ux magistrats di ordre ju ) 
et aux militaires, on pourrait conclure que celle garant nÔ 
s'applique pas à ces deux deri s catég r'és 
C'est là la nouvelle situation devant laquelle nous non ; 
{trouvés en raison «dl la IS] | \ du statut dt 101 | res 
qui peut permettre une interpretato lésavantageuse à l'égard 
de ceux qui ne bénéficient pas de ce statut, 

C’est une interprélation inexacte. Je la à 
l'esprit des articles 21 et 22. Mais il faut re tre qui éme 
notre Assemblée est queiquefo visthne d'interprétation ne 
traires à la Constitution de la part du Gouvernement, el que 
NOUS pouvons craindre all l'interprétation erronée de lrmmue 
nité parlementaire, en ce qui concerne les fonclionnaires, par 
des administrations subalte { 

Voilà ce qui ju litie | texte « 1 l pli li ] ne) 
lé Parlement à voter une loi, | { L= 
tion et au statut d f | es, | 
fonctionnaires élus, queile qu t'1a tégo ù aq ils 
appartiennent, à l'abri de mesures adm {ra Un 

Cela me parait d'autant pl s utile qui JUS a\ | pl Le 
un certain nombre d'élus issus de la fonet publique dans 
les territoires et départements d'outre-mer. O1 avons, 
hélas f que même les dispositions de la Constitution et des loi$ 
de la République ne sont pas toujours observées loyalement et 


strictement par toute l'administration d'outre-mer, surtout à& 
l'égard des autochtones, 


La loi que nous préconisons apportera à nos collègues fonc- 
tionnaires d'outre-mer une garant supplémt e el, je l'es: 
pere, efficace contre Îles interprétations inexactes et les abus 


dont Hs pourraient être victimes 

Cependant, on peut faire au texte de la commission deux 
objections : 

la première concerne le statut du fonctionnaire 
être le point le plus délicat pour Fopinion publique, On peut 
nous objecter que, par ce texte, nous 1 lons élal 
ment le champ d'application du statut du fonctionnaire 
catégories que le législateur à voulu en exclure expressément, 





Celle objection he nie sernble pi [ it . File l { pertri) l cn 
effet, de déduire de ce texte concernant un a pect part ulier 
de l'immunité parlementaire que le statut, dans son ensemble, 
doit s'appliquer à de nouvel] catégories de f tio iiré 

En tout cas, les déclarations que nous ! | I, à 1 in 
de ce débat, doivent suftire pour ire! 8 Colniméntalteurt EU 
ce point précis. 

Mais il existe une autre obj 1, plus sérieuse encore. Elle 
concetne les militaires d'active et pius spécialement l [ti« 
ciers généraux. On dit, avec juste rai Mi, ju militaires 
d'active ne sont pas des fonctionnaires comme | uitre 118 
sont soumis à une discipline particulière et très stricte. En 
Cconsequelice, on ne peut, lans l'état actuel de la législatio 104 
exempler des obligations par eux contractées à l'égard de 
l’armée, de la marine ou dé l'aviation. 

ll est certain que celte objection a sa valeur. La question né 
s'est pas posée aux constituants de 1875; elle aurait dû se poser 
à ceux de 1946, lorsque les militaires ont obtenu le droit élec- 
toral passif et actif, Elle n'a pas été ri ie. Il nous appartient 
d'essayer de le résoudre. 

Si, en vertu des règles spéciales de la discipline militaire, 
les officiers généraux élus dans une assemblée parleme 8 
ne peuvent pas échapper à celle-ci lorsqu'ils exercent leurs 
fonctions d'élus, dans quele situation metlez-vous l'Assemblée 7 
I y aura des élus entièrement indépendants à l'égard du pou- 
voir exéculif et d'autres qui, par le biais de la discipline mili- 
laire, ne seront pas soustrails aux pressions de ce pouvor, 
Situation intolérable pour une assemblée, négation même do 
son indépendance fondée sur l'indépendance de tous ses merm- 
bres, de tous les élus. C'est une atteinte au principe l 
nité parlementaire. 

Il faut donc choisir: interdire aux milita le droit éleclogal 
passif et actif — mais la légis ilion en vigueur leur à donné ce 
droit — ou leur assurer la même liberté et la méme indépen- 
dance qu'à leurs collègues non militaires. Les lois actu 
nous obligent à choisir la deuxième solution. 

Je devrais terminer ici mes observations un peu longu je 
m'en EX uée, mais je vous demanderai er re qu EUX 
des d'attention pour préciser un point auquel j'attache, pu i« 


nellement, une grande importance, Lorsque Le texte parle de lu 
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durée du mandat, ou de l'exercice de ce mandat, on peut se 
demander si la protection que nous voulons étendre aux élus 
fonctionnaires civils et militaires ne dépasse pas le résultat 
wecherché et s’il ne s’agit pas de leur accorder une immunité 
les plaçant au-dessus de la loi. 

Il n'en est pas question; deux exemples viennent à l'appui 
de cette affirmation: 

Un élu, fonctionnaire détaché, commet un délit ou un crime; 
- est poursuivi et condamné avec l'autorisation de l’assem- 
lée dont il est membre, Si le statut du cadre auquel àl 
appartient en tant que fonctionnaire prévoit des mesures disci- 
plinaires comme conséquences de la poursuite ou de Ja condam- 
nation, ces mesures sont obligatoirement appliquées. Le texte 
dégis'atif que nous suggérons n'empêche nulement l'application 
de Ja loi. s 

L'autre exemple: si un militaire a commis un délit ou un 
crime qui doit le conduire devant un conseil de guerre ou un 
tribunal militaire, et si l'assemblée à Jaquelle il appartient 
autorise les poursuites, il répondra de son acte devant la juri- 
diction de eon cadre avec les conséquences disaplinaires pré- 
‘ode et le étatut particulier de ce cadre. 

Notre texte ne lc protège pas contre les mesures disciplinaires 
de cette nature, Ce que nous voulons éviter, c’est l'application 
de mesures disciplinaires par la volonté propre de l'administra- 
don à laquelle l'élu appartient, pouvant être considérées 
cotuine arbitraires, portant atteinte à son indépendance d’élu, 
et consütuant un moyen de pression sur lui, durant l'exercice 
de son mandat, ou une vengeance, après l'expiration de celui-ci. 

Voilà, mesdames et messieurs, l'esprit dans lequel le groupe 
éocialiste a accepté le texte proposé par la commission de la 
législation et de la justice. C’est dans cet esprit que je vous 
demande de le voter, (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

A discussion générale est close. 

1 n conclut à une proposition de résolution. 
consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

1] n'y à pas d'opposition ?.. 

Je donne lecture de l'article 1: 

« Art, 4%, — Tout citoyen investi d'un mandat à l’Assem- 
blée nationale, au Conseil de la République ou à l'Assemblée 
de l'Union française et ressortissant soit à une administration 
civile ou mulitaire, service ou établissement public de l'Etat 
ou des collectivités territoriales, soit à l'ordre judiciaire ne 
peut, pendant la durée ou à l’occasion de lexercice de son 
mandat, être l'objet d'une sanction disciplinaire par l'autorité 
civile, militaire ou judiciaire dont il a été détaché. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 4er. 

(L'article 1%, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement, présenté par 
MM. Raphaël-Levgues et Borrey, tendant à ajouter un arti- 
cle {97 bis ainsi rédigé : 

« Art, 497 bis. — Il lui est toutefois interdit, dès l'instant 
qu'il a été élu, de faire état de ses grade et qualité dans toutes 
les formes de manifestations de son activité politique pendant 
Ja durée de son mandat. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 

Quel est l'avis de Ja commussion sur €<et amendement ? 

M. le rapporteur, La commission ne peut donner un avis sur 
éet amendement dont elle n’a pu délibérer. 

Je signale néanmoins que le rapport indique des restrictions 
imposées, par les textes, aux miataires, orateurs ou écrivains 
notamment — décret du 1% avril 1933 modifié en 1939. 

Or, en fait, l'amendement de M. Leygues va plus loin que ces 
textes pourtant antérieurs à l'ordonnance de 1945 accordant 
d'éligibilité électorale aux militaires. 

Je veux signaler notamment le paragraphe 2 de l’article 29 
de ce décret du 1% avril 1933: « Les officiers généraux de la 
deuxième section du cadre de l’état-major général, les officiers 
en retraite, les officiers en disponibilité ou en congé de longue 
durée sans solde interrupteur de l'ancienneté, les officiers en 
non activité, les officiers de réserve dans leur foyer, les offi- 
ciers honoraires, ne peuvent, pour leurs écrits ou conférences 
relatifs aux sujets énumérés ci-dessus comme devant être sou- 
mis à l'autorisation préalable, faire mention de leur grade sans 
autorisation du ministre; lorsque cette autorisation n’a pas 
été sollicitée ou a été refusée il leur est interdit de faire état 
de leur situation d'officier. Ces dispositions ne s'appliquent 
pas aux parlementaires anciens officiers. » 

Par conséquent, dans l'état de la législation actuelle, et même 
d'une législation antérieure à l'électorat et l’éligibilité des mili- 
taires, il est clair que des officiers possesseurs de leur grade 
pouvaient faire état de celui-ci lorsqu'ils étaient élus. 

A titre personnel, je ferai remarquer à M. Leygues que, 
pour éviter un abus, il risque d'en créer un autre de sens Con- 





| 
traire; en effet, il sera parfois difficile de savoir si un officier 
a fait état de ses grade ou qualité ou si on l’a fait pour lui 
Lors du débat sur la validité des élections dans le Bas-Rhin 
tous les députés ont appelé le général Kæœnig le « général 
Kœænig » et ne lui ont pas dit: « Monsieur Kœnig », Ce serait 
Jà une source d'abus permettant de prendre des sanctions 
contre tel ou tel officier ou fonctionnaire. 

Au nom de la commission, nous ne pouvons indiquer 4 
position précise sur cet amendement. 

M. Raymond Barbé, Je demande la parole, monsieur le pré, 
sident. 

M. le président. La parole est à M. Barhé. 

M. Raymond Barbé, 11 apparaît, à la suite de la question 
re j'avais posée tout à l'heure à M, Leygues, que 6on am: 
ement a pour but de faire des parlementaires des citoverns 
diminués. En effet, il est indiqué que les parlementaires qui 
relèvent des différentes catégories dites à l’article 1% — et 
fais remarquer qu'il ne s'agit pas seulement des militaires 
mais également de tous les éléments qui se rattachent d'une 
façon ou d’une autre à Ja fonction publique — ne pourraient 
plus faire état ou voir faire état de Îeurs titres. Ainsi, ce n'est 
pas seulement tel officier général qui serait visé, mais 
exemple, les professeurs... 

Croyez-vous que <e soit une bonne méthode, préconisant 
un texte de loi susceptible de garantir Jes préragatives des 
re rm d'inclure dans ce texte une disposition qui en 
asse, par ailleurs, des citoyens diminués ? 

M. le président. Je donne une nouvelle lecture de l'ami 
ment de MM. Raphaël-Levgues et Borrey : 

Je redonne lecture de cet article: 

« Art. 1% bis, — Il lui est toutefois interdit, dès l'instant 
qu'il a été élu, de faire état de ses grade et qualité dans 
toutes les formes de manifestations de son activité politique 
pendant la durée de son mandat. » e 

Peronne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4 bis, 

(L'article 1% bis, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 

« Art. 2, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la 
présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adcplé.) 

M. le président, Je mets aux voix l'ensemble de la propo ton 
de résolution. 

(La proposition de resolution, mise aux voir, est adopté: 

M. le président, L'Assemblée voudra sans doute ren 
à une prochaine séance la suite de l'ordre du jour, (Assen- 
timent.) 


’ 


— 11 — 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMSSION 

_ M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il à été procédé à l'affichage d'une candidature à une com- 
mission. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membre de la commission des 
relations extérieures M. Dumas en remplacement de M. Alduy, 


— 12 — 
DEPOT D'’UNE PROPOSITION 


M. le président, J'ai reçu de Mile Le Ber une proposition ten- 
dant à deman@er au Gouvernement le reclassement des infir- 
mières coloniales et sages-femmes de la France d'outre-mer, 

La proposition sera imprimée sous le n° 237, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales, (Assentiment.) 


= 13 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. fe président, J'ai reçu de M. Raphaë]-Leygues ue rapprt, 
fait au nom de la commission des affaires culturelles, sur la 
proposilion (n° 483, année 1951) de MM. RaphaëlLeygue:, 
Monnet, Sylvestre et Omer Sarraut tendant à inviter Je Gou- 
vernement à envisager et parfaire la diffusion du répertont 
classique français dans l'Union, 

Le rapport eera imprimé sous le n° 22S et distribué, 
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J'ai reçu de M. Randretsa un rapport, fait au nom de Ja 
commission de la légisiation, de la justice, des affaires admi:- 
nistratives et domaniales, sur {a demande d'avis (n° 168, 
aunte 1951) transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant application aux territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer des articles 1° 
et 2 du décret-loi du 30 octobre 1935 relatif aux formalités de 
publ ité des sociétés, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 230 et distribué. 

Jai recu de M. Randretsa un rapport, fait au nom de la 
coumission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
trtuives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 169, 
ne 1951) transmise par M. le président du conseil des 
:, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer la loi n° 49-1093 
du 2 août 1949 et le décret n° 50-737 du 24 juin 1950 portant 
réglement d'administration publique relatifs à la publicité des 


l pport sera imprimé sous le n° 240 et distribué. 


_— 14 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires financières de- 
mande que lui soient renvoyées pour avis la proposition et la 
proposition de résolution (n° 306, année 1949) tendant: 1° à 
l'organisation rationnelle et à la planification de Féconomie 
de l'Union française; 2° à sauvegarder les voies de son déve- 
loppement dans les accords économiques ses. js en discus- 
sion; 3° à donner à la représentation françaisè dans les orga- 
nismes internationaux, par sa composition et la portée de sa 
mission, le caractère d'une véritable représentation de l'Union 
francaise, dont la commission des affaires économiques est 
saisie au fond. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 

La commission de poiilique générale demande que lui soit 
renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 211, année 1951), 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
là proposition de loi de M. Conombo et plusieurs de ses col- 
lèuues, députés, relative au statut des chefs coutumiers en 
Afrique occidentale française, au Togo, au Cameroun et en 
Afrique équatoriale française, dont la commission de la légis- 
lation, de la jnsfice, des affaires administratives et domaniales 
est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 

La commission de poiitique générale demande que lui soit 

uvoyée pour avis la proposition (n° 225, année 1951) de 
MM. Jousselin, Esnault, Vignes, Scelles, de Peretti et du général 
Nelmas tendant à l'institution d’une juridiction supéieure des 
Etats du Cambodge, de France, du Laos, du Maroc, de Tunisie 
et du Viet-Nam dont la commission des relations extérieures 
est saisie au fond. 

IH n'y a pas d'opposition 7... 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 

La commission de poiitique générale demande que lui soit 
eHVOYÉe pour avis fa proposition (n° 311, année 1950) de 
MM. de Peretti, Abdesselarm, Begarra, Bidet, Borrev, Chekkal 
Daho, Diop Babakar, La Gravière, Mme Lefaucheux, MM. Le 
Guénédal, Mademba Racine, Scelles et Vignes tendant à inviter 
le Gouvernement de la République française à renforcer ses 
relations diplomatiques avee le monde musulman, dont la 
commission des relations extérieures est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

nformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 

äve est ordonné, 


La commission des affaires culturelles demande que lui soit 


{ 


renvoyée pour avis la demande d’avis (n° 211, année ag 
transmise par M, le président de l’Assemblée nationale, sur la 


bioposition de loi de M. Conombo et plusieurs de ses collègues 
députés, relative au statut des chefs coutumiers en Afrique 
occidentale française, au Togo, au Cameroun et en Afrique 
tqualoriale francaise dont la commission de Ja législation, de 
li justice, des affaires administratives et domaniales est saisie 
iu fond, 

Il n'y a pas d'opposition 2. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
és ordonné. 





ee 
REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose 
l'Assemblée de tenir sa t] | [ue 
8 novembre, à quinze heures, 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de la C nnféren e Es prt sidents est à lo} tive, 

La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ceite séance: 

Jeudi 8 novembre, à quinze heures, séance publique: 

1° Discussion de la proposition de MM. Corval, Max André, 
3oisdon, Boussenot, Gentet, La Gravière, Laurent-Eynac, Laurin, 


Mme Lefaucheux, MM. Longuet, Michalet, Nguven Huy Lai, Rouk 


Jeaux-Dugage, Ourot Souvannavong., invitant le Gouvernement 
à soumettre à l'avis de l’Assemblée de l'Union francaise deux 
pi 1} ts de loi tendant à rganiser la décentra tion et Ja d )[1« 


centration administratives des territoires fr 
noire. (N°* 487 et 226 année 1951. — Mme Lefaucheux, rappor- 
teur; avis de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, M. Boisdon, rapporteur.}s 

2° Discussion de la proposition de M. Jousselin, Mile Le Ber 


, 


MM. Abdesselam et Momo Touré, tendant à la diffusion et à 
l'inscriplion, dans les programmes des écoles primaires de 
l'Union française et des pays de protectorats, des déclarations 


d'experts de F'U. N. E.S. C. O. sur les questions de race, (N°s 104 
et 206, année 1954. — M. Bui The Phuc, rapporteur.) 
I n'y a pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?. 
La séance est levée. 


Lo Séance est levée à dix-huit heures trente in y \ 
Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française, 


Réunion du 6 novembre 1951, 


Conformément à l'article 41 du règlement, le 


l’Assemblée de l'Union française a convoqué pour le mardi 
6 novembre 1951 MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MV. les présidents des commissions et MM, les présidents des 
groupes, 

Cette confért nee à di idé que pour Le règl ment di l’ dre du 
jour, les propositions suivantes seront soumises à !” approbation 
de l’Assemblée : 

I. — Retirer de l'ordre du jour de la in lu mardi 

} 


6 novembre 1951 les affaires inscrites sous les numéros: 
réserve de son inscription en tête de l'ordre du jour de la 
séance du mardi 13 novembre 1951), 5° et 5°. 

IL. — Tenir séance le jeudi 8 novembre 1954, à quinze heures 
pour la suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l’ordre du jour du mardi 6 novembre 1951, 


HE. — Tenir séance le mardi 13 novembre 1954, à quinze 
heures, pour: 

a) La discussion d'urgence de la proposition de résolution 
n° 218 innée 1951) tendant à inviter l'Assemi 1) 
à voter d'urgence les lois prévues par la Constitution et déter- 
minant le statut des assemblées locales des territoires d'outres 
mer; 

b) La discussion de la demande d'avis (n° 168, année 1951) 
sur le projet de décret portant application aux territoires rele- 


vant du ministère de la France d'outre-mer des articles 1% et 2 
du décret-loi du 30 octobre 1935 relatif aux formalités de publi- 
cilé des sociétés; 

c) La discussion de la demande d'avis (n° 169, année 1954) 
sur le projet de décret rendant applicables aux territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer la loi n° 49-1663 du 
2 août 1949 et le décret n° 50-737 du 24 juin 1950 portant règle- 
ment d'administration publique relatifs à la publicité des pros 
têts ; 

d) La discussion de la proposition (n° 183 année 1951) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à envisager et parfaire la diffu- 
sion du répertoire classique français dans l'Union. 

IV. — Tenir séance le jeudi 15 novembre 1951, à quinze 
heures, pour la suite de la discussion des affaires inserites à 
l'ordre du jour du mardi 43 novembre 1951. 
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ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
{Application de l'articke 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Michard-Pellissier à lé nommé rapporteur de la demande 
d'avis {n° 212, année 1991) sur la proposition de loi tendant à 
rendre applicable aux territoires d'outre-mer la loi n° 48-178 
du 2 février 4948 portant aménagement de certaines dispositions 
de la réglementation des changes et, corrélativement, de cer- 
daines dispositions fiscales (n° 446 A. N., 2° légisiature). 





POLITIQUE GÉNÉRALE 


Mme *efaucheux a été nommée rapporteur de la proposition 
ce résolution (n° 218, année 1951) tendant à inviter | Assemblée 
nationale à voter d'urgence les lois prévues par la Constitution 
et déterminant le statut des assemblées locales des territoires 


d'outre-mer, 

M. Tétau à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 179, année 1951) sur la PRET de loi de 
M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues, relative au 
statut des chefs autochtones en Afrique occidentale française, 
au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française 
(A. N., n° 89, 2 législature). Renvovée pour le fond à la com- 
mission de la lé isiation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales, 

M. Nguyen Huy Lai à été nommé rapporteur pour avis de la 
wc sition de résolution (n° 165, année 1950) tendant à obtenir 
l'étude par 1: Gouvernement, et le vote par le Parlement, d'une 
loi définissant le contenu de la citoyenneté de l'Union fran- 
caise, en remplacement de M. Laurin, Renvoyée pour le fond 
à la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, 


— ——————_———— ———————_—_— 


Errata. 
au compte rendu in extenso de la séance du 23 août 1954. 
(Journal officiel du 25 août 1951, n° 36.) 
Page 729, 1" colonne, ®% ligne : 
Au lieu de: « en coton sur sa production », 
Lire: « en coton tissé sur sa production ». 
Page 729, {re colonne, 10 ligne : 
Au lieu de: « La création d'une caisse... », 
Lire: « À la création d'une caisse... », 





Errata. 
au compte rendu in extenso de la séance du 28 août 1951. 
(Journal officiel du 29 août 1951, n° 37.) 





Page 749, 2° colonne, 22° ligne: 

Au lieu de: « l'action des services », 

Lire: « l'action des divers services », 

Page 797, 1"® colonne, 65° ligne: 

Au lieu de: « l'intercommission restant saisie au fond », 

Lire: « l'intercommission restant saisie pour avis », 

Page 758, 1" colonne, 31° ligne : 

Au lieu de: « M. Jousselin à été nommé rapporteur de la 
proposition (n° 163... », 

Lire: « M. Ahmei Kotoko a été nommé rapporteur de Ja 
proposition (n° 163... ». 

Page 758, {re colonne, 38° ligne : 

Au lieu de: « M. Ahm2d Kotoko », 

Lire: « M. Jousselin », 








au comple rendu in extenso de la séance du 3 août 1951. 
Journal officiel du 31 août 1951.) 


Page 765, 2 colonne, 2° et 28° lignes: 


Au lieu de: « Acla », 
Lire: « Aoba 


Page 765, 2° colonne, 10° ligne en remontant: 
Au lieu de: « Leon », 
Lire: « Lava 


Page 769, {re colonne, 57% ligne: 


Au lieu de: « condominium aux Nouvelles-Hébrides », 
Lire: « condominium des Nouvelles-Hébrides », 


RS 
QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENGE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 6 NOVEMBRE 1951 


Appiicalion des articles 82, 83 et Si du règement ainsi conçus 

a Art, S2, — Tout conseuler qui désire poser une question orale à 
l'un des Gouvernements en remet Le terte au président de Ll'Assem. 
blée, qui le communique au Gouvernement intéressé. 

« Les questions orales doivent être somimnairement rédigées et 
ne contenir auchne imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article & 
c:-dessous, eUes ne peuvent ètre posées que par un seul conseiller. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur 
et à mesure de leur dépôt. » 

« Art. S5, — L'Assemblée de l'Umion française réserve, en principe, 
chaque mois, une séance pour Les questions orales posées par api. 
cation de l'article précédent. 

« Ne peuvent être inscrites à l’ordre du jour d'une séance que 
les queslions déposées huit jours au moins avant cette séance, » 

«a Art, St, — Le présulent appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au role, Après en avoir rappelé les termes, donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de $5es collèques désigné par lui 
rour Le Ssuppléer, peut Seul répondre au ministre; il doit limiter 
strictement ses explications au cadre firé par le teste de sa question, 
ces erplications ne peuvent ercéder quinze minules. 

«a Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office 
à la suile du rôle. 

« Si le munistre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour d'une séance ultérieure. » 





FRANCE D'OUTRE-MER 


30. — 6 novembre 1951. — Mile A. Le Ber demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer ce quil compte faire pour assurer dès 
à présent l'éducation physique, l'enseignement primaire et technique 
des jeunes mineurs délinquants, prévenus ou condamnés dans les 
lérritoires d'outre-mer et territoires sous tutelle, seul moven de 
permeltre äe reprendre une place normale dans la socitté, 
l'experience de Brazzaville ne pourrait pas être étendue à toutes le 
Raisons de délention. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 6 NOVEMBRE 1951 


———— 


Applicalion des arlcles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrit 
à l'un des Gouternements en remet le texte au président de l'Assenr- 
blée qui le communique au Gouvernement intéressé. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées el ni 
contenir aucune impultation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
ricment désignés; elles ne peuvent élre posées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre. » 

« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite 4 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également n être publiées. 

+ Les inimistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit q7° 
l'intérêt public teur interdit de répondre ou, à titre ercepéionrnt! 
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ASSEMRLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE — 


SEANCE DU 6 NOVEMBRE 191 789 





‘ou‘us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé. 
D) 


mnents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 


diots. » L . * . L 
« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si n auteur 


de demarudle, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 


cette dernande de contersion, » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


de l'article SM du règlement de l'Assembite 


de l'Union française.) 


{Application 


Présidence du conseil. 


Affaires étrangères. 


ion: 99 
Junillon ; us 


x | tu) M. Juge: % M. 
M. Jousselin; 230 M. La Gravière. 


Paul Catrice: 47 M. 


Budget, 


Défense na’ionale, 
Nes 8 M. le général Plagne; 229 M. Dorange. 
Education nationale. 


Nos 435 M. Paul Catrice; 
218 M. Iüazourné. 


4%6 M. Paul Catrice; 216 M. Cianfarani; 


Etats associés, 
No G M Pann Yune. 
Finances et affaires économiques. 


Alfred Bour: 115 M. 
M. Blachetle: 196 M. 


Thémia: 169 M. Paul Catrice: 163 
Albrand; 211 M. Curabet: 237 M. Junillon; 
Fonction publique et réforme administrative. 

Nos 442 M. Thémia; 212 M. Alfred Bour 
France d'outre-mer. / 
Nos 201 M. Lapart: 222 M. Jousselin. 
Intérieur. 


Nos 403 M Paul Calrice: 109 M. Pau! Catrice ; 
M. Bégarra; 185 M. Sylvestre; 213 M. Curabet; 


12% M. Bégarra: 1435 
254 M. Paul Catrice. 


Justice. 
Nos 69 M. Daber; 134 M. Paul Catrice, 
Marine marchande. 


Ne 9 M, Cianfarani. 


Postes, télegraphes et téléphones, 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 209 M. Thémia: 44 M. Pau! Catrice; 129 M. Paul Catrjce; 132 
M. Paul Catrice; 1433 M Paul Catrice: 437 M. Paul Catrice; 234 
. 2 M, Georges Boussenot, 





Travaux publics, transports et tourisme. 


Riond, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


258 — 6 novembre 1951, — M. Georges Boussenot demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer de bien vouloir lui faire connaitre 
© Hombre, Ja dénomination, l'objet, le capital des sociétés d'£cono- 
Ie mixte créées pour participer à la mise en valeur des territoires 


d'outre-mer, 





\ 








REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


250 M. Alfred Bour 
] é 


M. le président du conseil des 
ministres ( ’ 








1 
l ,1 Ù 
, 

Loi t lou l « { + UX 
hp CHait { ( l { d iQ} \ L! Û 
ü | urnal officiel | er | 4 ‘ 
décre! «| | 1 ' | \ jt 
pos de chaque texte Jégisauit 7 
ré lé re i loc une! pa l l 1 
d, à 10i, ue les dal 1t l 1SS t ll Ù à \ il 
Aée nationale (première et, éventueliement, deuxieme k e) el 
au { eil la Républiqu A : h e:t | ( ( ce 
[ML ini | d faire # FR fl s | À 
boration de Joi li ivi «li \ | ol! 
du Conseil économique pourtant prévus } { mn. ll € 
rrivé cependant que ces avis ont Se] eff ement dim E 
mesure variable à l'élaboralion d iexles de lai, ( | \ été parfoi 
expressément indiqué au cours des diseussions parlementairt \u=si 
M. Alfred Bour dermande-t-il à M. le président du eil de vouloir 
bien lui faire savoir si c'est par suile d'un simple oubli que | on 
muniqué précilé du Journal officiel 1 fait Mention qué 6 \ 11 
hiée nationale et du Conseil de la République I référer ux 
deux autres Assemblées constitutionnelles, bien que ne fai | pas 
partie du Parlement, où si, où contraire, la teneur de ce cornm Œué 
résulle d'une intention précise auquel cas le conseiller de l'Union 
francaise, soussigné, dermanderait à M. le président du conseil de 
bien vouloir Jui en faire connaitre }es isons. (Question posée le 
21 août 1451.) 

Réponse Les référenrt X travaux pré] ‘ | il € 
fait imention à l'occasion de la publicahon des k iu Journal ojji 
cel seront aussi précises que possible et feront € ta \a ous les 
cas où l’Assemblée de l'Union francaise ou le Conseil écononmaque 
auront élé consullés, de Favis de ces Assembici \} lion de 
celle règle à élé faite lors de la publication de la k 11-103 du 
14 septembre 1931 qui est la première, depuis la mise en vi ur de 
la réforme, à avoir fait l'objet d'un av de L'Assen ü Union 
française. 


DEFENSE NATIONALE 


247 M. Jousselin, se référant au décret du 23 juin 1954 porlant 
réglement d'administration publique pour Ja fixali les Latix « 
règles d'allocation des pensions des militaires autochlones el de 


leurs ayants cause autres que ceux de Tunisie el du Maroc, demande 
à M. le ministre de la défense nationale: 1° les raischs pour les 





quelles il n'a pas été possible, jusqu’à présent, de supprimer défin 
tiverment, dans la réglementation de l'armée, li itégor dite 
autochtones »:; 2e les règles ou critères sur le qut int fondées 
les qualifications de « militaires autochtones » et de militaires 
vant à titre autochtone », les conditions de leur adin ssion é,et 
telle à servir à litre français ainsi que les référence iX avtes 
législatifs où réglementaires appliqués à cet effet par l'administra 
ion militaire; 30 s'il ne pense pas, nonobstant les 7 je set 
que le maintien de ces distinctions de droits et de traitement fondé 
sur l'origine, le statut vil ou tout autre Utr ( Û 
diction avec: a) l'égalité constitutionnelle des droi de l'homme ; 
b, la loi du 30 juin 190: et qu'il porte atteinte à l'unité des Ven 


de la collectivité comprise dans la République française: 40 quelles 
sont les références de milieu social où géographique avant pu, éven- 


luellement, servir de base des conditions ou du coût de la vie pour 
fixer les taux de pension prévus à l'article 2. (Question posée le 
12 juillet 1951.) 

3 Re ponse. — il _L'appe latio À ch POiritait Œ'oulre-1i ‘} tatut 
local » (ou mililaires autochtones) s'applique aux per rt 
soumis au slatut civil français, du fait de leur orig { | 
mination est conforme aux termes de Ja Ci lé J 


blique française, qui dispose en arti ie ] ( 
qui n'ont pas le statut civit francais conservent leur statu ( 
nnel, tant qu'ils n’y ont pas renoncé »; 20 Jes conditions d 


sonnel 


quelles les militaires d'outre-mer de statut local peu il d 
statut militaire intégral sont les suivantes: 4) 1 ralisati prea 
lable, b) ‘examen probaloire pour les officier Lt sous-offi le 
reux de servir à titre francais. Sont toutefois dispensés de il el 
examen les officiers ayant passé par les écoles militaires énuméré 
à l’article 16 du décret du 7 février 1940 (visé léssou ou le 
Jaires d'un diplôme de l'enseignement secondaire « périe 
dispositions résultent des décrels du 28 avi 1921 ri [= obli 
galions mililaires des indigènes des colonies ef pays de protectora 
autres que l'Afrique du Nord naturalisés frança el du 3j février 
1940 relatif au statut et au recrutement des offiviers d'activé \ 

à titre indigène; 3° le décret du % jt 1001 x Û 
d'allocation des pensions des militaire ulochtons \ élé pris en 
application de l’article 42, paragraphe 2, d Û In 20 Scpleimbre 
1948 sur les pensions civiles et militair ; IC Vus ©! été 
déterminés en prenant corame b | X fixés } 





les décrets du 31 janvier 1929 (pris en a] 
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Ja loi nt | 1 i 1 | I { i 
il l l | i tn ] { tr 1420 et 1051 « ’ { 
‘ ) ET il l ‘ le najorationr p cl 
| ‘ | | 

{ to | t 

1 . 1 n Î {il il i 
L! 


253. M. Michel Dorange «ler le à M. le min sire de la défense 
r} 1 { l | ! \ “) 1 


nationale :| re « Iauu \ | jo 
I l ‘ | | | 
] Û 1 Û | l | l n 
{ ’ (l | 1u1 
H | | ! ! 
te) i l1q \ le 0 \ (h \ | 
l } I d ne 
ï " "1 en di ul 
l 1 it € effet d'au 
| fonce! wii t d t [ es, 1 apparait den mipo ble 
di N | r ubre di \ ét jou 
| ( ( \ l ju r d | dires d'une 
\ f 
po oire i 
1 | | | d pt 


248. M. Paul Hazoume \ M. le ministre de l'écucation 
nalionale, | QUE: \ t lbals « 1 el h hutiile Fu, VA tit 
| | | | L 4 [l l [l | l if Ù 
levra evétr l'olude du angues, de l'histoire el des droits locaux 

l 7 l | œil | \ li popula le ler! 
(l } Î | { 1f (l RUE lu 
(EEE \l | | | po} 1 l 1 Pa hH}lt 
i Iro i | l 1 lat matt en pnecs 

EE 1 { «li | | l l cinbre 1900 } créa 

mn d el it de 4 t'et cou EE l (re ru it non [ER 
qu ‘ troit mi h Lo 1 | ] | l'indochine 

I | juil faut entendre 1 tr “me alinéa de 

\ ‘ ir le droit des } 3 (A et Û ra1so) 

[ jit 11 CR lt | [h | il | PO 111 
d'« I il | \ qu'y c à l'a ) du décret du 11 ptéemdbi 
EU | re il | } | | [ neaise P1 rar ru pret 

ri lent l net n « 1 11h ire propre di r” à 
1} \ l'outre-tt le il { et nl ilures « il 1 oral 
d IA | en it 1 a ii }) inlérot À PeCIRISCr 
pa rx { lun i à dédin t ‘ li ! REA fa ltx t ice el 
cor! it de droit | in d ermellre d'approfondir ré le 
ne l'« le 4 li pu] 13 resn | 1 d elobi a 
un | et mn ( DEET | na I | vioba'ement 

ir d Detrpiles 4 \ \s d | () { posée 1 
12 y? 14:14.) 

Réponse lo Les droil oulumict lé l'Afrique noire e! dk 
po] ilatio du Pacillique ne it pas excius du programme du certi 
Heat de droit el soultum louire mer L'étude de ce droit est 
pu le au Î ème alinéa de l'article | ‘art du 3 novembre 
17,0 is la rubrique « Droit des pays d'outre-me , 20 il semble 
difficile d'élargir le programme déjà assez vaste de la Hrence d'études 
| populations d'outre-mer en v introduisant l'histoire propre des 
peupl d'outre-mer et l'étude des langues ou littérature des popu 
la! en cause, la iseil de l'en ement supérieur sera toute 
foi usi de ce igsestions; 39° la spécialisation de la leenco 


d'outre-mer par mglon culiurelle serait d'un intérêt certain mais se 
| au manque de personnel 


heurlerait actuc:lement « les faculté 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


251. M. Georges Boussenot, :e référant à sa question écrite 
posée le 7 juin 1949 (réponse le % novembre 1949, Jounal officiel dan 
à novembzel, demande à M. le ministre de la France d'outre-mer, 
de bien vouloir lui faire connaitre les matières de deux des décrets 
devant, par application du dernier alinéa de l'article 72 de la Const 











SEANCE DU G NOVEMBRE 1951 

ul faire l’objet de Ja hau inction de M. le Président di À 
République, Question posée de 21 aout 1961.) 

Ré] ] î 4 l | L «li 1 Constilulion ip x 

] | | 1 À i le 13, di lispositior par!i 
{ (l l } 1 € { di LR pu lu Pi lent 
{ LL | Ï [rt 1! 1 | table LA 
[TA | Î | \ |! tit p le Inaliort de € x 
| | | ire Loi lt d la haute inctlion du Pre 

| à \ bliq ] tup d'appication de cel alinéa 
Con | il [ rip iutres que cell lonna 
\ l'ex li ) ct règlements, intervenant en des mati 
qui, séson les principes généralement admis, seraient dans la m 
] role ir des Pois formelle et pour lesquelles ne sont pa 
| \iil et 2 di 1! le 72 ni les articles 74, 75 

À , So et le la tution qui établi nt pour le Par'ement 

| l i-if d ( érer sur les malièr qu'ils énumérent, 

252. M. Louis Delmas dorande À M. le ministre de la France 
d'outre-mer de lui faire Connaitre: 10 fe nombre de Francais d'ou 
HUE «ul 4 lermandi l e rendi au convrés de Berlin et le noi! 

l lil effectivement pu S'y rendre; %e le coût approxim 
nt { \ \, et l 3 bi [ui int payés, M. Deln 
era Ie le connaitre enfin les mesures nr par !e Gou 

TRTITE pour inellre fn à Ja propagande antinaltionale faite act 
[ETES 1 1 irli ti ti itre-rmn ot que.lt ièsiri | 

\ \ Lt | int 5a propagande que ne m qui it 

le fait l \r mr 1 t il li le Berlin-lst Ouesuon poste 
lt | ut 151 

Il ‘) Ï ] u br Le 4 OI: ief l l CUT 
faire <a r à M, ciller que. 1° depu e 22 janv 11, seul 
le nsulat génorai d'Allemagne (Répubiiqne fédérale de Bonn) est 
habilité à délivrer les visas d'entrée dans le terriloire d'Allemagne 
occidentale el dans les secte cciden'aux de Berlin. Le ministre 


de la France d'outre-mer n'est done pas en mesure de donner le 
nombre des Français d'outre-mer qui ont denandé à se rendre au 
congrès de Berjin et ;e nonbre de ceux qui S'y nt rendus: ?o Je 
Coût du voyage en use variant essentiePement ivant 6e mode 
ilisé el le point de départ, et les voyageur 
n nt pas, en France on dans l'Union française, astreints à faire 
connaitre à l'administration, l'origine des fonds qui leur permet 
lent d'effectaner leur déplacement, il n'est pas possible an ministre 


éventuels 
1 


de la France d'outre-mer de répondre à ‘a question posée: 39 Ja 
propagande des différents partis n'a d'autres Timiles que celles qui 
résultent de la loi et notamment an code pénal, Les autorités respon 
ables ont ie insctruction mn 'Ct ire pour agir avec fermeté 
chaque fois que ces limite nt où seront dépa t 


257. M. H.-G. Gaignard dermande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer des précisions sur es naluralisations des ressorti 
asiatiques, actuellement en cours dans les Etablissements fra 
d'Océanie; de nombreuses demandes dans ce sens seraient actu 
ment déposées et soulèveraient une cerlaine émotion dans un pays 
où les cmigrants asiatiques représentaient tors du recensement 
1916, le huitième de Ja population autochtone el le double de la 
population française d'origine metropolilaine, Question  poséi 
HN août 1951.) 


Réponse Le nombre de dossiers de demande de naluralisal 


ictueLement en cours intéressant les individus de nationalité € 
noise domiciliés dans les Etablissements français d'Ovcanie, est «d 
treize, Ces dossiers concernent 2 personnes y compris les femmes 
dont la requête est jointe à celle de leur mari et les enfants mineurs 
Plusieurs ont déjà Cté transmis au ministère de la santé publique € 
de la population à qui il appartient de prononcer le rejet, l'ajourne 
ment, où de présenter, éventuellement, le décret d'admission 
d'autres ont été retransmis en Océanie pour complément d'enquête 
ou de renseignements Le ministère de Ha France d'outre-met 
n'ignore pas la situation démographique et politique de nos Etablis 
sements en est tenu lé plus grand compte dans l'appréciation des 
mérites des candidats. 


t 





Paris, — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, auai Voltaire. 
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